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«
Dans un monde en rapide évolution, le progrès des nations, des sociétés et des individus est
probablement plus que jamais lié à leur capacité d'adaptation au changement, ainsi qu'à leur
capacité d'acquisition et de partage des connaissances. 

Cet ouvrage précise les concepts de capital humain et de capital social et évalue leur incidence sur la
croissance économique et le bien-être. Le concept de capital social est encore assez peu documenté
car il est apparu très récemment dans le domaine des sciences économiques et sociales. Aussi cette
étude se fonde-t-elle sur un certain nombre d'analyses empiriques qui suggèrent l'existence de liens
potentiellement importants entre le capital humain et le capital social. 

Il semble bien que le capital humain et le capital social puissent contribuer de manière déterminante à
tout un éventail de résultats positifs, de l'amélioration des revenus au bien-être personnel, en passant
par la cohésion sociale. Rien n'indique que les investissements en capital humain ou en capital social
soient systématiquement insuffisants. Pourtant, on se préoccupe de plus en plus de la répartition et
de la qualité de chacune de ces formes de capital et des conséquences qui pourraient en découler
pour le bien-être des générations futures. Certes, les pouvoirs publics n'ont guère la possibilité de
modifier la qualité, le niveau et la répartition du capital humain et du capital social à court terme. Mais
à long terme, il est un certain nombre de domaines dans lesquels les acteurs publics, privés et
bénévoles peuvent contribuer à améliorer le capital humain comme le capital social. 
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Ce rapport est une publication du Centre pour la recherche et l’innovation dans l’enseignement de
l’OCDE. Ses deux auteurs, Tom Healy et Sylvain Côté, ont bénéficié du précieux concours de John F. Helliwell
(Université de Colombie Britannique, Canada), de Simon Field (CERI/OCDE) et de beaucoup de leurs
collègues au Secrétariat de l’OCDE.

Cette étude a largement profité des conseils formulés par un grand nombre d’experts universitaires et
de représentants nationaux lors des réunions des comités de l’OCDE, qui ont orienté l’évolution des travaux.
Deux manifestations extérieures ont également revêtu une importance particulière : premièrement, un
symposium international organisé et co-parrainé par Développement des Ressources Humaines Canada et
l’OCDE sur La contribution du capital humain et social à la croissance économique et au bien-être, en mars 2000 à Québec,
Canada ; deuxièmement, une réunion d’un groupe d’experts sur le capital humain et social, organisée à
l’OCDE, en juillet 2000, pour examiner le premier projet du présent rapport.

Ce volume est publié sous la responsabilité du Secrétaire général de l’OCDE.
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INTRODUCTION

Le rôle du capital humain dans le développement économique et social est un thème ancien même si
l’on continue de polémiquer au sujet de son importance exacte. Ces dernières années, on s’est aussi de plus
en plus intéressé au rôle du capital social – il s’agit dans ce cas d’étudier l’idée selon laquelle les relations
sociales ainsi que les caractéristiques personnelles contribuent de façon primordiale à l’activité économique
et au bien-être.

Le présent rapport a une triple finalité : i) décrire les toutes dernières données recueillies au sujet de
l’investissement dans le capital humain et de son impact sur la croissance et le bien-être ; ii) définir et
préciser la notion plus novatrice du capital social ; et iii) déterminer les fonctions du capital humain et
social dans la réalisation du développement économique et social durable. Ce rapport contribue aux projets
de l’OCDE sur la croissance économique et le développement durable. Il fait également suite au rapport
de l’OCDE intitulé L’investissement dans le capital humain – Une comparaison internationale et publié en 1998.

Le chapitre 1 décrit les principaux problèmes, tendances, concepts et relations analysés dans le rapport
et les grandes questions à traiter. Le chapitre 2 examine la définition et la mesure du capital humain,
comprenant tous les types de compétences et de caractéristiques individuelles qui influent sur le bien-être.
On y analyse les sources de capital humain se trouvant dans les familles, les écoles, les collectivités et les
lieux de travail, en insistant sur la façon dont les possibilités de formation et les conséquences de ce
processus se répartissent entre différents groupes. Ce chapitre évalue aussi les données empiriques
disponibles sur l’impact du capital humain sur l’économie et la société. Le chapitre 3 traite de la définition
et de la mesure du capital social et examine ses origines et ses effets sur toute une gamme de résultats
possibles. Il analyse le potentiel de complémentarité entre le capital social et le capital humain, d’un point
de vue conceptuel et d’un point de vue empirique. Le chapitre 4 examine certaines questions fondamentales
sur les conséquences qu’ont pour les politiques gouvernementales les analyses du capital humain et du
capital social précédentes et définit d’autres recherches à mener et données à recueillir au niveau
international. L’une des considérations essentielles est que de multiples acteurs entrent en jeu lorsqu’il s’agit
de favoriser la réalisation d’investissements de qualité dans les personnes, les organisations ou les
collectivités, et d’en tirer le meilleur profit possible.
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Chapitre 1

NOUVELLES PRÉOCCUPATIONS
SOCIALES ET ÉCONOMIQUES

« Il ne faut pas perdre de vue les distinctions entre le volume et la qualité de la croissance, entre ses coûts et son rendement
et entre le court terme et le long terme… Lorsqu’on vise « plus » de croissance, il faudrait préciser plus de croissance de quoi et
pour quoi ». Simon Kuznets dans The New Republic (1962).

© OCDE 2001
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Dans le présent rapport, le capital humain et le capital social sont
considérés non pas comme des fins en soi, mais comme des ressources qui
peuvent être utilisées pour favoriser le développement économique et
social. L’objet dans ce chapitre est de situer le débat dans le contexte de
ces objectifs sociaux plus vastes.

1.1. Quels sont aujourd’hui les sujets de préoccupation des gouver-
nements et des sociétés ?

Les pouvoirs publics et la société recherchent la croissance écono-
mique, mais ils se préoccupent aussi de plus en plus de son incidence sur
l’environnement naturel et social. Par ailleurs, ils s’inquiètent de l’inégalité,
des nouvelles formes possibles d’exclusion et de pauvreté à mesure que
l’utilisation des technologies se développent et, d’une façon plus géné-
rale, de la qualité de vie et de la santé des enfants, des personnes âgées,
ainsi que des individus et des groupes souffrant d’un handicap écono-
mique ou social. Apporter une solution à ces préoccupations est d’autant
plus délicat qu’évoluent les modes de travail, de vie familiale et d’enga-
gement dans la collectivité.

Ces préoccupations naissantes résultent de l’évolution fondamen-
tale des valeurs et des modes d’engagement social, qui se produit dans
de nombreux pays de l’OCDE et pourrait nécessiter une réévaluation des
objectifs de l’action gouvernementale. Bien souvent, cette évolution
dénote une plus grande diversité et une plus grande place faite à l’in-
dividualité, à l’autonomie et à la responsabilité personnelle, au
bien-être subjectif et à la qualité de vie. La World Values Study donne à
penser qu’au-delà d’un certain seuil de revenu par habitant, la pro-
gression du bien-être subjectif ralentit à mesure que le revenu aug-
mente (Inglehart, 1997).

De nombreux observateurs ont examiné le point d’articulation entre
le progrès économique et les dysfonctionnements sociaux – par exemple,
les conséquences pour les travailleurs de l’évolution rapide des techno-
logies, de l’obsolescence des qualifications, de l’insécurité dans l’emploi
et de l’allongement du temps de travail. Il n’est pas établi dans le présent
rapport que l’augmentation de la prospérité économique ait nécessaire-

L’insertion sociale et la qualité
de la vie comptent parmi les
grandes préoccupations des
pouvoirs publics et de la
société…

…et les valeurs et les
attitudes subissent des
changements radicaux.

Le progrès économique et
social ne sont pas
nécessairement
contradictoires…
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ment amenuisé les réserves de capital social, mais l’étude conclut qu’il
pourrait exister un lien entre certains aspects du progrès économique et
une augmentation du stress ou un relâchement des liens sociaux.
Toutefois, les nouvelles conditions de production, d’organisation et de
travail créent de nouvelles possibilités qui peuvent, si elles sont exploi-
tées, conduire à une nette amélioration du bien-être.

Dans le domaine social, les objectifs sont plus généraux que celui qui
vise à accroître dans l’immédiat la production économique ; en effet : 
i) l’évolution du bien-être global, et non pas uniquement économique,
revêt de l’importance, et ii) les conséquences à long terme des tendances
économiques, environnementales et sociales doivent être prises en consi-
dération dans toute analyse des possibilités d’action actuelles. Le facteur
temps est crucial lorsqu’on considère les schémas actuels d’investisse-
ment et de production et les effets futurs à en attendre en aval, du fait que
de nombreux choix d’orientation publics et privés se caractérisent par des
incertitudes et de longues périodes de gestation. Pour faire progresser le
bien-être dans la durée, il importe de comprendre les effets que pourrait
avoir l’évolution de l’environnement humain et social, mais aussi phy-
sique et naturel.

1.2. Que se passe-t-il dans certains des domaines clés ?

Depuis plusieurs décennies, les pays de l’OCDE connaissent de for-
tes augmentations de leur production économique, accompagnées
d’améliorations des niveaux de vie, des conditions de travail, de la santé
et de l’éducation. Même si la progression de la prospérité matérielle n’a
pas profité à tout le monde dans la même mesure, les niveaux de pauv-
reté absolue et de dénuement ont baissé dans les pays de l’OCDE depuis
les années 50. La croissance économique n’est pas le seul objectif des
pouvoirs publics, mais elle procure effectivement des ressources qui per-
mettent de s’attaquer à l’exclusion sociale, à la pauvreté et à la mauvaise
santé. Après des augmentations sans précédent de la production écono-
mique, on s’inquiète à présent de la « qualité » de la croissance écono-
mique et des moyens à mettre en œuvre pour obtenir de nouvelles amé-
liorations du bien-être1.

Dans le graphique 1.1, on a définit trois niveaux de bien-être2. Le
bien-être englobe certes le bien-être économique, mais également la
jouissance des libertés civiles, d’un environnement propre, d’un bon état
de santé mental et physique et l’absence relative de criminalité. Dans le
même ordre d’idée, Sen (1987) insiste sur les « aptitudes sociales » des
individus ou encore les possibilités qui s’offrent à eux de choisir et d’at-
teindre les objectifs qui leur conviennent le mieux. Dans cette démarche,
la croissance de la production économique, au lieu d’être un objectif en
soi, élargit la palette des choix qui s’offrent à l’être humain (par exemple,
travail, loisirs ou activités politiques et culturelles). Les résultats atteints
(les « performances » selon la terminologie de Sen) comptent moins que
les « possibilités de faire » permettant aux individus de mener la vie qui
leur convient et qu’ils ont choisie. Il est donc essentiel d’utiliser les capa-
cités humaines pour élargir la notion et l’évaluation du développement
humain et social. Le bien-être humain est plus que la somme des différents
niveaux de bien-être car il est lié aux préférences individuelles et socié-
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…mais nous devons nous
inquiéter de l’évolution à long
terme du bien-être, ainsi que

de la progression à court
terme de la production

économique.

Une croissance économique
rapide réduit la pauvreté

absolue…

…mais le bien-être est une
notion plus générale que le

bien-être économique…
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tales à l’égard de l’égalité des chances, des libertés civiles, de la réparti-
tion des ressources et des possibilités de toujours apprendre plus.

Le bien-être économique – fruit de la production économique – est une
composante importante du bien-être. Toutefois, le produit intérieur brut
(PIB)3 présente des limites non négligeables lorsqu’il s’agit de mesurer le
produit économique. Le PIB rend compte de la production actuelle des
biens de consommation et d’équipement et des services figurant dans la
comptabilité nationale, mais exclut les activités non marchandes des
ménages4 (telles que l’éducation des enfants) et ainsi que les activités
de conservation des ressources naturelles qui contribuent au bien-être
futur grâce à des additions nettes au patrimoine de la société5. Les mesu-
res globales de la production et du revenu, telles que le PIB, ne reflètent
pas non plus les préférences de la société concernant les objectifs d’équité.

Le PIB englobe des biens et des services qui ne contribuent pas direc-
tement au bien-être. Les éléments dits « regrettables » découlant de la pol-
lution, de la criminalité et de l’éclatement des familles en sont des exem-
ples. Dans le graphique 1.1, les « éléments regrettables » font partie du
PIB, mais sont à l’extérieur du bien-être (y compris le bien-être écono-
mique). Les « éléments regrettables » sont représentés par des dépenses
qui ne contribuent pas directement au bien-être, mais qui sont néanmoins
jugées nécessaires par exemple pour la sécurité nationale (voir à l’an-
nexe A).

Ce que nous entendons par bien-être ou épanouissement individuel
est fonction de valeurs qui varient selon les individus et les groupes
sociaux. L’évaluation des différents aspects du bien-être soulève également
des difficultés techniques. Des aspects subjectifs tels que les niveaux
déclarés de satisfaction et de bien-être personnel sont difficiles à mesu-
rer ou à rattacher à des causes précises6. Lorsqu’on définit les besoins
sociaux, il faut décider de la manière d’évaluer les besoins de différents
groupes de la société civile. Par exemple, une inégalité des revenus peut
être souhaitable pour inciter la population à travailler et traduire éven-
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Graphique 1.1. Rapport entre le bien-être humain, le bien-être économique et le PIB

Source : OCDE.
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tuellement aussi les préférences individuelles à l’égard d’un style de vie
donné, d’un lieu de résidence, d’un métier, d’un équilibre entre loisirs et
travail ou entre une activité bénévole et un emploi rémunéré. Pour met-
tre en lumière les grandes tendances sociales, il est possible de choisir des
indicateurs différents et d’attribuer implicitement à chacun des pondéra-
tions ou des degrés d’importance (voir annexe A).

En dépit de ces difficultés, plusieurs méthodes ont été essayées pour
calculer une mesure synthétique du bien-être. L’une d’elles (Osberg, 2001)
porte uniquement sur le bien-être économique et réunit quatre princi-
paux types d’indicateurs : i) les flux actuels de consommation par habitant ;
ii) les variations des stocks de capital (naturel et humain) ; iii) les variations
de la répartition des revenus ; et iv) l’évolution des risques économiques.

Le bien-être dans certains pays de l’OCDE semble progresser plus
lentement que le PIB par habitant (voir l’annexe A). Le graphique A.2 de
l’annexe présente les résultats de ces calculs pour cinq pays. Les mesu-
res d’Osberg montrent que jusqu’aux années 80, l’évolution du PIB par
habitant suit de très près celle du bien-être économique dans de nombreux
pays de l’OCDE, mais qu’elles ont eu tendance à diverger depuis lors. De
même, d’autres mesures établies à partir d’une gamme plus large d’indi-
cateurs sociaux (par exemple, l’indice du bien-être économique durable
et l’indice de la santé sociale de Fordham) révèlent la même évolution
depuis la période située entre le début et le milieu des années 80. Cette
divergence s’explique principalement par la dégradation de l’environne-
ment, l’augmentation de la pauvreté relative et les inégalités de revenu
dans certains pays de l’OCDE.

Les tendances économiques et sociales sont liées, mais en partie seu-
lement. Dans le graphique A.1, on a indiqué l’évolution tendancielle dans
toute une série de domaines sociaux, pour tous les pays de l’OCDE ou
certains d’entre eux, depuis le milieu des années 70 ou une époque plus
tardive. Il s’agit d’indicateurs de variation des revenus, de la pauvreté,
de la participation au marché du travail ainsi que de l’évolution des sché-
mas de composition de la famille, et de la santé, de la démographie et de
l’environnement.

1.3. L’interaction entre le bien-être et le capital humain et social

Le rôle des différents facteurs qui influent sur le bien-être et les liens
complexes existant entre tous ces éléments sont illustrés dans le gra-
phique 1.2.

Dans le graphique 1.2, du côté des « facteurs contribuant au bien-être »
figurent le capital naturel et physique ainsi que les « capacités humaines
et sociales ». Le capital humain représente les connaissances, les aptitu-
des et la santé des personnes (voir la définition dans le chapitre 2) et le capi-
tal social désigne les normes et les réseaux qui facilitent la coopération au
sein des groupes ou entre eux (voir la définition dans le chapitre 3). Les
dispositions politiques, institutionnelles et juridiques interagissent avec le
capital humain et social et, ce faisant, influent sur le bien-être. En outre, le
capital humain et social ainsi que les dispositions politiques, institution-
nelles et juridiques ont leurs propres liens traditionnels directs avec le
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capital naturel et le capital produit, mais ces liens ne sont pas signalés
dans le graphique pour éviter une complexité excessive.

Il peut y avoir une forte complémentarité entre le capital humain, le
capital social et les dispositions politiques, institutionnelles et juridiques7.
Dans les travaux qu’il a consacrés au capital social dans les années 80,
Coleman (1988) souligne le rôle que jouent les communautés fortes et
des liens solides entre les parents, les éducateurs et les élèves pour faci-
liter l’acquisition de connaissances. Par ailleurs, les activités d’enseigne-
ment et d’apprentissage peuvent favoriser les habitudes, les qualifica-
tions et les valeurs propices à la coopération et à la participation sociale.
Des institutions de qualité, une main-d’œuvre hautement qualifiée et
l’existence de normes et de réseaux facilitant la coopération servent sou-
vent de base à des investissements plus élevés dans l’équipement et
peuvent aussi renforcer les stratégies de régénération du milieu naturel.
La santé est aussi un facteur important du bien-être et de la performance
économique tout en étant liée à l’âge, au mode de vie, à la situation
sociale, au niveau de formation et à l’étendue des liens sociaux et de la
solidarité entre les personnes. De fait, certains économistes considèrent
que la santé fait partie du capital humain8.

Les activités commerciales et la vie civique reposent sur toute une
série d’institutions civiques, politiques et juridiques, officielles ou non. Les
institutions fixent les « règles du jeu ». Rodrik (2000) décrit cinq types
d’institutions qui : 
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…et les dispositions
politiques, institutionnelles et
juridiques sont des
compléments importants du
capital humain et social.

Graphique 1.2. Principaux facteurs qui contribuent au bien-être humain et leurs relations

Source : OCDE.
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• protègent la propriété privée et le respect des contrats ;

• modèrent certaines activités économiques ;

• soutiennent la stabilité macro-économique ;

• offrent une assurance ou une protection sociale ; et

• gèrent les conflits sociaux.

Ces institutions, lorsqu’elles fonctionnent efficacement, peuvent per-
mettre aux pays se trouvant à des niveaux différents de développement
de gérer le changement et de parvenir à une croissance économique sou-
tenue9.

La notion de cohésion sociale est très proche de celle de capital social.
Selon la définition de Jenson (1998), la cohésion sociale s’entend « des
valeurs partagées et du sentiment d’appartenance à la collectivité » et se
caractérise par cinq aspects importants : l’appartenance, l’intégration, la
participation, la reconnaissance et la légitimité. Les sociétés présentant une
plus grande cohésion parviennent à atteindre leurs objectifs globaux car
elles réussissent mieux à protéger et à intégrer les personnes et les grou-
pes en danger d’exclusion. Ritzen (2001) stipule que « l’objectif de cohé-
sion sociale exige de concilier un système d’organisation fondé sur les
forces du marché, la liberté de choisir et l’entreprise d’une part, et un
attachement aux valeurs de solidarité et de soutien mutuel qui assure le
libre accès aux avantages et à la protection pour tous les membres de la
société d’autre part ». Cette acception de la cohésion sociale correspond
à des situations d’harmonie ou décrit les retombées de situations de ce
genre, qui résultent de divers facteurs, dont le capital humain et le capi-
tal social. La notion de cohésion sociale est donc plus générale que celle
de capital social.

Le capital humain et le capital social sont étroitement liés à l’influence
qu’exercent les institutions et les dispositions politiques et sociales sur la
société. Il faut cependant soigneusement distinguer plusieurs éléments
car :

• le capital humain réside dans les individus ;

• le capital social réside dans les relations sociales ; et

• les dispositions politiques, institutionnelles et juridiques définis-
sent les règlements et les institutions en vertu desquels le capital
humain et capital social fonctionnent.

1.4. Le bien-être est-il durable?

Il faut parfois beaucoup de temps pour que certains effets du capital
humain et du capital social sur le bien-être se fassent sentir ; il en est bien
évidemment de même des avantages à long terme des investissements
affectés par la société aux enfants. Un niveau insuffisant d’investissement
peut compromettre les chances des générations futures. Il est difficile
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d’envisager les « besoins sociaux » futurs et cette démarche met en relief
la nécessité de coordonner les différents domaines d’intervention des
pouvoirs publics. Les décideurs accordent une importance de plus en
plus grande au développement durable, ce qui montre qu’ils se préoc-
cupent davantage de l’articulation entre les politiques environnementa-
les et les besoins futurs.

Il y a lieu de mieux intégrer les questions concernant l’environnement
économique, social et naturel, car, quelle que soit la politique envisagée,
il faut établir un lien entre les choix d’investissement actuels et les ten-
dances et coûts et avantages à long terme et s’intéresser à l’interdépen-
dance de différents processus. Dans le rapport intérimaire relatif au pro-
jet triennal de l’OCDE sur le développement durable (OCDE, 1999b, p. 2),
il est stipulé que la « notion de [développement durable] a aujourd’hui
acquis un sens plus large, qui implique que les objectifs d’accroissement
de l’efficience économique et de la richesse matérielle doivent prendre
en compte les préoccupations sociales et environnementales dans le cadre
plus général de l’action gouvernementale ».

Toute dégradation de l’environnement social se produira sans doute
progressivement et touchera certains groupes plus que d’autres. Cette
dégradation peut prendre la forme d’une insécurité accrue, d’une aug-
mentation des comportements anti-sociaux, dont la délinquance, d’un
allongement des déplacements entre le travail et le domicile ou d’une
baisse du bien-être personnel10. Une partie de cette dégradation, comme
la réduction des niveaux d’engagement civique, peut même ne pas être
visible dans un premier temps.

La cohésion sociale peut permettre à une société de mobiliser
l’énergie d’une importante fraction de la population pour faire bouger les
choses. Selon Rodrik (1998), la polarisation sociale peut empêcher l’éco-
nomie de réagir à des chocs économiques néfastes. Un fossé grandissant
entre les personnes très qualifiées et non qualifiées peut compromettre
la cohésion sociale. Le capital humain et le capital social peuvent jouer un
rôle important en facilitant l’utilisation efficace des compétences, le par-
tage de l’information et la médiation des conflits d’intérêt. Comme le fait
observer Dobell (2001, p. 37) : « A partir du moment où les pouvoirs s’exer-
cent de nouveau par l’intermédiaire de la société civile et des institutions
démocratiques, les décisions économiques qui ont des conséquences
importantes en matière de répartition ne peuvent être prises uniquement
sur la base de calculs économiques ni sur la base d’une analyse globale
des coûts-avantages ou autres critères indirects. Pour que la société
approuve l’action économique et la poursuite de la croissance écono-
mique, il faudra que l’action soit acceptable ou légitime aux yeux de la
société civile qui est désormais dotée de pouvoirs. »
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Notes

1. Ces préoccupations ne sont pas nouvelles. Elles ont déjà été exprimées dans les années 70 après la croissance éco-
nomique sans précédent de l’après-guerre. L’OCDE a lancé un Programme d’indicateurs sociaux dans les années 70,
à la suite d’une déclaration ministérielle de 1970 soulignant que « la croissance n’est pas une fin en elle-même mais
plutôt un moyen de créer des conditions de vie meilleures… il importe de prêter davantage d’attention à ses
aspects qualitatifs et de définir les politiques à suivre à l’égard des grandes options économiques et sociales
qu’implique l’allocation de ressources croissantes » (cité dans OCDE, 1976, p. 7).

2. Le bien-être économique est entièrement compris dans le terme de « bien-être ». Dans la suite du rapport, le terme
« bien-être » désignera le bien-être humain à moins que le concept ne soit limité aux aspects économiques, auquel
cas on utilisera l’expression « bien-être économique ». 

3. Les chercheurs qui ont contribué à l’élaboration des normes nationales de comptabilité au milieu du 20e siècle ont
reconnu les limites des mesures existantes reposant sur le PIB. 

4. La valeur du travail des femmes au foyer n’a pas été comptabilisée parce que ce travail ne fait pas partie d’un mar-
ché, erreur qui représente environ 8 000 milliards de dollars (Picciotto, 1998).

5. Le PIB comprend certes l’investissement brut dans l’équipement ainsi que la consommation actuelle, mais il ne
tient pas compte de la contribution qu’apporte la production actuelle aux changements d’autres types de patri-
moine.

6. Toutefois, dans les chapitres 2 et 3, nous donnerons les résultats récents d’analyses des niveaux de bien-être sub-
jectif ou de satisfaction qui donnent à penser qu’on peut repérer de manière empirique des facteurs contribuant
aux niveaux de bien-être subjectif.

7. Parfois, le capital humain, le capital social et les dispositions politiques, institutionnelles et juridiques sont sub-
stituables notamment lorsque les institutions et règlements officiels peuvent remplacer des réseaux sociaux infor-
mels.

8. Gary Becker, qui a été l’un des premiers à utiliser l’expression de « capital humain », assimilait l’instruction, la for-
mation en cours d’emploi et la santé à des éléments du capital humain ayant des conséquences pour les gains et
la productivité économique (Becker, 1993, pp. 54-55).

9. Toutefois, comme le souligne Rodrik, les mesures à prendre varient selon les pays et il n’existe pas de recettes
magiques pouvant s’appliquer à toutes les situations et à tous les pays.

10. Une éventuelle détérioration de la santé est une question à part. Il peut suffire que de nombreuses personnes
aient l’impression que leur bien-être a diminué pour que cela soit préoccupant.
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Chapitre 2

LE RÔLE DU CAPITAL HUMAIN

« La cohésion sociale est nécessaire pour que la croissance et la prospérité soient durables ; là encore le rôle du capital humain est
essentiel. Ces principes sont de plus en plus généralement admis... » (OCDE, 1998).

« Si l’enseignement a des effets sur la productivité de la main-d’œuvre, ce n’est pas sa vocation exclusive. … On n’ensei-
gne pas l’éducation civique, les lettres ou la musique uniquement pour améliorer la productivité au travail des apprenants, mais
pour leur permettre de s’épanouir dans la vie et de mieux exercer leur qualité de citoyen. » (Weiss, 1995).
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2.1. Introduction

Du fait de l’évolution des conditions économiques et sociales, les
connaissances et les qualifications – le capital humain – jouent un rôle
de plus en plus décisif dans la réussite économique des nations et des
personnes. Les technologies de l’information et des communications, la
mondialisation de l’activité économique et la tendance des individus à
assumer davantage de responsabilités et à devenir plus autonome ont
modifié la demande de formation. Les économistes et autres spécialistes
admettent généralement que les compétences et le savoir jouent un
rôle essentiel en stimulant la croissance économique.

Nombreux sont ceux qui considèrent que le rendement non économique
de la formation, sous forme d’une amélioration du bien-être individuel et de
la cohésion sociale, est aussi important que son effet sur les revenus du tra-
vail et sur la croissance économique. Ces objectifs individuels et collectifs de
la formation ne sont pas nécessairement incompatibles avec l’amélioration
visée des performances économiques, d’autant que la réalisation des objec-
tifs économiques de l’éducation exige des individus qu’ils soient accomplis,
souples et adaptables, et disposés à apprendre tout au long de leur vie.

Ce chapitre a pour objet de définir le capital humain, illustrations à l’ap-
pui, et d’étudier l’intérêt que présentent quelques questions de fond
essentielles parmi lesquelles :

• les dispositions efficaces pour promouvoir des activités de formation
donnant de bons résultats (section 2.4) ;

• l’impact de différents types de formation (niveau, domaine ou type
de qualifications) sur la croissance du PIB (sections 2.7 et 2.8) ;

• la question de l’éventuel sous-investissement dans le capital humain
du fait que parfois les personnes qui effectuent l’investissement ne

Les connaissances et les
qualifications revêtent une
importance économique
croissante…

…mais les effets sociaux de la
formation sont tout aussi
importants que les effets
économiques.
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sont pas celles qui profitent des avantages d’ordre social qui en
découlent ;

• les effets de la formation et de l’enseignement sur le bien-être (sec-
tions 2.7 et 2.8).

2.2. Qu’entend-on par capital humain ?

Dans le passé, les économistes distinguaient trois facteurs de production :
la terre, le travail et le capital physique. A partir du début des années 60,
l’attention s’est de plus en plus portée sur la qualité de la main-d’œuvre, en
particulier son niveau de formation. C’est ainsi qu’est apparue la notion de
capital humain, qui désigne les qualifications et autres caractéristiques des
personnes qui leur confèrent divers avantages d’ordre personnel, écono-
mique et social. Les qualifications et les compétences sont en grande partie
acquises par l’instruction et l’expérience, mais peuvent également refléter des
capacités innées. Certains aspects de la motivation et du comportement
ainsi que des caractéristiques individuelles telles que la santé physique,
psychologique et mentale sont aussi assimilés à du capital humain. La
définition du capital humain utilisée dans ce rapport est la suivante :

Les connaissances, les qualifications, les compétences et caractéristiques individuelles qui faci-
litent la création de bien-être personnel, social et économique.

S’il est vrai que le « capital humain » a souvent été défini et évalué par
rapport à des compétences cognitives acquises et à des savoirs précis,
une notion plus générale du capital humain, englobant les caractéristiques
individuelles, montre plus adéquatement comment diverses capacités
non cognitives et autres caractéristiques individuelles contribuent au bien-
être et peuvent être influencées et modifiées par le milieu extérieur,
notamment l’apprentissage. Le capital humain se développe dans des
cadres culturels précis1.

L’acquisition de connaissances et de qualifications se déroule d’un
bout à l’autre de la vie. La notion de formation tout au long de la vie sou-
ligne l’importance non pas seulement de la formation à l’âge adulte, mais
aussi celle de la formation à tous les stades de la vie, et notamment le fait
« d’apprendre à apprendre » dans les établissements scolaires et autres
établissements d’enseignement formel – à la fois tout au long de la vie et
dans toutes les facettes de la vie. Le capital humain se développe en
diverses occasions à travers :

• l’acquisition de connaissances au sein de la famille et dans les dif-
férentes structures d’accueil de la petite enfance ;

• les activités formelles d’enseignement et de formation, notamment
l’enseignement préscolaire, l’enseignement obligatoire, l’enseigne-
ment général ou professionnel après l’obligation scolaire, l’ensei-
gnement supérieur, la formation organisée dans le cadre du marché
du travail, la formation des adultes, etc. ;

• la formation sur le lieu de travail et les connaissances acquises dans
la vie professionnelle, dans le cadre d’activités précises telles que

© OCDE 2001

Du bien-être des nations

18

Le capital humain s’entend
des savoirs et savoir-faire que

possède l’individu…

…et de ses caractéristiques
individuelles.

La formation se déroule tout
au long de la vie et dans

toutes les facettes de la vie…

chap. 2  16/05/01  10:57  Page 18



la recherche, l’innovation ou la participation à divers réseaux pro-
fessionnels ;

• les acquis informels, c’est-à-dire sur le tas, dans la vie de tous les
jours ou la vie de citoyen.

Cette vision globale du capital humain aide à réfuter la critique selon
laquelle la notion de capital humain se déshumanise du fait de l’assimi-
lation des personnes à des mécanismes physiques. A l’inverse, dans son
rapport de 1998 sur le capital humain, l’OCDE affirme que la notion de
capital humain souligne avec force l’importance des personnes dans les
économies fondées sur le savoir et les compétences.

Le capital humain a de multiples facettes. Les qualifications et les
compétences peuvent être d’ordre général (savoir lire, écrire, parler) ou
extrêmement spécifiques, et plus ou moins adaptées selon le contexte. Les
qualifications et les connaissances propres à une entreprise donnée s’ac-
quièrent par la formation sur le tas et en entreprise. Le savoir et les qua-
lifications ainsi acquis sont pour l’essentiel plutôt tacites que codifiés et
explicités dans des documents – soit parce qu’ils ne se prêtent pas une
codification soit parce que la tâche de la codification n’a simplement pas
été entreprise. Plus le savoir est tacite plutôt qu’explicite, plus il est dif-
ficile de le transmettre et de le partager. Lundvall et Johnson (1994) clas-
sent le savoir en quatre catégories :

1. Le savoir quoi : désigne la connaissance de « faits ».

2. Le savoir pourquoi : désigne la connaissance de principes et de lois aux-
quels obéissent la nature, l’intelligence humaine et la société.

3. Le savoir comment : désigne les qualifications (autrement dit, les apti-
tudes à effectuer des tâches).

4. Le savoir qui : désigne l’aptitude à coopérer et à communiquer avec
différents types de personnes et de spécialistes.

A la différence du capital physique, le capital humain est le propre
des individus2. Le capital humain se développe par son utilisation et
l’expérience, à la fois dans l’emploi et en dehors de celui-ci, ainsi que
grâce à l’acquisition de connaissances informelles et formelles, mais il
tend également à se déprécier s’il n’est pas utilisé. Certaines qualifi-
cations vont perdre en importance avec le temps et ce processus
explique en partie la baisse du capital humain mesuré (ou du moins
du surcroît de revenus du travail lié à un niveau donné de formation) au-
delà d’un certain âge (Mincer, 1974). Ainsi, on ne saurait concevoir le capi-
tal humain comme un ensemble homogène et statique de qualifications
ou de compétences acquises une fois pour toutes. Certaines des qua-
lifications et compétences liées au capital humain peuvent être clas-
sées comme suit :

1. Communication (dont l’aptitude à utiliser une langue étrangère dans
chacune des rubriques indiquées immédiatement ci-dessous)

- écouter
- parler
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- lire
- écrire

2. Calcul

3. Compétences personnelles
- motivation/persévérance
- « apprendre à apprendre » et autodiscipline (y compris les stra-

tégies de formation autodirigées)
- capacité de former des jugements fondés sur un ensemble per-

tinents de valeurs morales et d’objectifs pour la vie

4. Compétences relationnelles
- esprit d’équipe
- art de diriger

5. Autres compétences et caractéristiques personnelles (utiles dans de
nombreux domaines mentionnés ci-dessus)

- aisance dans l’utilisation des technologies de l’information et
des communications

- connaissances tacites
- aptitude à résoudre des problèmes (également présente dans

d’autres types de compétences)
- qualités physiques et habilité manuelle

Fukuyama (1995) note que la quasi-totalité de l’activité économique est
le fait non pas des individus, mais d’organisations, ce qui exige un degré
élevé de coopération sociale. Le « capital organisationnel » correspond
aux savoirs détenus en commun, à l’esprit d’équipe, aux normes de com-
portement et aux interactions au sein des organisations ; c’est, dans le
domaine de l’organisation, une version du capital social examinée dans le
chapitre suivant. Leana et Van Buren (1999) définissent le capital organi-
sationnel « comme une ressource reflétant la nature des relations sociales
au sein de l’entreprise. Ce capital se développe dans la mesure où chaque
membre, à son niveau, apporte sa contribution à la réalisation de l’objec-
tif collectif dans un climat de confiance mutuelle, ce qui crée de la valeur
en facilitant la réussite de l’action de tous ». Les personnels sont encoura-
gés à coopérer lorsque le mode d’organisation limite les comportements
opportunistes, favorise la confiance, encourage la franchise dans la com-
munication et promeut l’acceptation de valeurs et d’objectifs communs
(voir par exemple, Axelrod, 1984).

Il est de plus en plus admis que la gestion et la mise en commun des
connaissances peuvent jouer un rôle primordial dans l’économie désormais
dite « nouvelle » en raison de la situation organisationnelle et technolo-
gique fondamentalement nouvelle (Lesser, 2000). Les connaissances,
l’adaptabilité, la confiance et la constitution de réseaux revêtent une
importance accrue alors que l’on recherche des idées et des pratiques
nouvelles dans un environnement économique en mutation rapide. De
nombreux observateurs ont lié la notion « d’économie nouvelle » à celle
« d’économie apprenante », dans laquelle la capacité des réseaux, des
entreprises et des personnes à apprendre, à s’adapter et à communiquer
ainsi qu’à mettre leurs connaissances en application est qualitativement
plus importante qu’auparavant (OCDE, 2000a).
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2.3. Comment mesurons-nous le capital humain ?

Les titres et diplômes sont une solution simple et facile à utiliser pour
mesurer les qualifications et les compétences. L’inconvénient est qu’ils ne
reflètent pas le capital humain acquis à l’occasion d’activités informelles de
formation ou par l’expérience, et qu’il peut être difficile de comparer des
diplômes différents (lorsqu’ils sont par exemple délivrés par divers pays).
L’autre formule consiste à évaluer, à l’aide de questionnaires, les performan-
ces des élèves et les compétences des adultes comme dans le Programme
international pour le suivi des acquis des élèves (PISA) ou l’Enquête inter-
nationale sur la littératie des adultes (voir le graphique 2.1). Ces évaluations
ne portent que sur certains aspects des aptitudes et compétences et se heur-
tent aux limites propres aux méthodes d’enquête et d’évaluation (concer-
nant, par exemple, la taille des échantillons, la gamme des variables inter-
dépendantes prises en compte ou les pays couverts dans les enquêtes).

Pour établir une estimation de la valeur du capital humain, on a tenté
de regrouper les données relatives aux projections des revenus du travail
des individus durant leur vie entière, selon le niveau de formation initiale3.
Cette démarche occulte l’importance des « connaissances ou qualifications
collectives » que possède une organisation ou une autre entité collective4.
(En principe, les personnes ont peu de chances de monnayer sous forme
de salaire l’intégralité de leurs compétences-maison dans la mesure où
leur employeur est le seul acheteur potentiel de ces compétences.) Cette
méthode de globalisation risque aussi de conduire à négliger les inter-
actions et les retombées5 engendrées par l’amélioration du capital humain
de certains membres. Enfin, il n’est pas aisé de rendre compte dans ces
mesures globales des aspects éminemment spécifiques, étroitement liés
à la culture, non communicables, tacites et hétérogènes du capital humain.

Ces réserves indiquent à quel point il faut se montrer prudent dans les
estimations de stocks ou de flux d’investissement dans le capital humain,
surtout dans les comparaisons internationales. Les calculs à indice unique
du capital humain doivent être complétés par des mesures plus spéci-
fiques reposant sur une évaluation directe des connaissances et des qua-
lifications dans les organisations. 

2.4. Comment le capital humain se forme-t-il ?

Le capital humain se forme à l’occasion non seulement d’activités for-
melles d’enseignement ou de formation, mais aussi de contacts informels
avec autrui ainsi que d’un travail de réflexion personnelle et de formations
autodirigées. Les réseaux sociaux et les normes jouent un rôle important
tout au long du cycle de vie en favorisant une culture de l’apprentissage.
Dans cette section, on passe en revue des données empiriques qui révè-
lent l’incidence de divers facteurs sur les résultats des activités de forma-
tion – ces données portent surtout sur les niveaux d’enseignement pri-
maire et secondaire – et proviennent de nombreux documents couvrant
diverses disciplines. D’autres précisions figurent dans les annexes C et D.

Nombreux sont ceux qui ont souligné l’importance du contexte cultu-
rel dans lequel se déroule l’acquisition de connaissances et l’instruction.
Fuller et Clarke (1994), par exemple, passent en revue un certain nombre
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Les titres et diplômes sont une
solution simple mais
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capital humain.

Il est difficile de faire la
somme des différentes
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…et le contexte culturel
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Graphique 2.1. Répartition comparative des niveaux de littératie

Note : Les pays sont classés selon la proportion des personnes aux niveaux 3 et 4/5.
Source : OCDE (2000), La littératie à l’ère de l’information, Paris.
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A.Pourcentage des personnes de 16 à 65 ans se situant à chacun des niveaux sur l'échelle des textes suivis, 1994-98
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de différentes méthodes, dont celles qu’ils qualifient de « mécanique
décisionnelle »6 et de « culturalisme en classe »7 destinées à évaluer la
productivité de l’école. Outre les normes et attitudes propres à leur famille
et à leur milieu social, les élèves acquièrent des normes, des habitudes
et des valeurs particulières dans le cadre culturel de l’école ou de la classe.
Ces normes renforcent ou modifient leur perception à différents égards
– mérite, statut, normes de comportement et de participation – de même
que leur attitude à l’égard de l’acquisition de connaissances. Ainsi, la signi-
fication d’ordre culturel attachée à l’acquisition de connaissances ainsi
qu’aux pratiques et outils pédagogiques peut compter tout autant que le
contenu matériel des apports scolaires ou que le volume des ressources
affectées. Fuller et Clarke affirment que tout en représentant une optique
valable, la méthode culturaliste n’a pas produit de données empiriques
sur la variabilité transculturelle de la signification attribuée aux outils et
aux pratiques d’enseignement pas plus qu’elle n’a réussi à déterminer
des moyens d’action susceptibles de dynamiser l’apprentissage dans dif-
férents contextes culturels.

Les dépenses publiques d’éducation, tous niveaux confondus, n’ont
cessé d’augmenter dans les pays de l’OCDE ces dernières années, ce
qui témoigne à la fois de l’accroissement de la fréquentation (surtout
au-delà de l’obligation scolaire) et de la progression des dépenses réel-
les par élève – souvent liée à une diminution de la taille des classes
dans les établissements scolaires. Les données donnent à penser que
le volume des dépenses exercent effectivement une influence, limitée
toutefois, sur les résultats et que leur efficacité est étroitement liée à la
façon dont les pratiques pédagogiques, l’organisation de l’école et le
soutien des parents se conjuguent avec l’accroissement du financement
de l’enseignement (Hanushek et Kim, 1995, Hanushek et Kimko, 2000
et Gundlach, Wossmann et Gmelin, 20008).

Certaines données laisseraient entrevoir un rendement en baisse des
dépenses affectées aux activités formelles d’enseignement dans les pays
ayant un développement économique relativement élevé (Hanushek et
Kim, 1995). Dans les pays en développement, Fuller et Heyneman (1989)
ont montré que l’école influe plus que la famille sur les résultats des élè-
ves dans les milieux démunis, ce qui renforce l’argument selon lequel les
pouvoirs publics peuvent agir sur le niveau de formation des plus défa-
vorisés. Une importante conclusion se dégageant de la plus grande par-
tie des travaux empiriques menés à ce sujet est qu’en général l’augmen-
tation des dépenses induites par une plus grande fréquentation de l’école
(due en particulier à une baisse des sorties prématurées du système sco-
laire) a peut-être un meilleur rendement (à travers une amélioration des
revenus du travail) que l’augmentation des dépenses par élève par niveau
et année. Cette remarque semble s’appliquer aussi bien aux États-Unis
(Betts et Roemer, 1998) qu’aux pays en développement (Psacharopolous,
1994).

L’accroissement des dépenses d’éducation ces dernières décen-
nies a servi pour une grande part à réduire la taille des classes. Il s’agit
de savoir si à l’avenir la réduction de la taille des classes sera rentable.
Les effets dépendent de l’âge ou des besoins des groupes concernés
– ainsi, cette réduction pourrait avoir des effets positifs pour les jeu-
nes enfants (dans les écoles maternelles ou en première année d’en-
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seignement primaire). Des recherches effectuées aux États-Unis et dans
d’autres pays de l’OCDE donnent à penser que les classes de plus
petite taille obtiennent effectivement des résultats légèrement
meilleurs, d’après les résultats des élèves aux évaluations. Toutefois,
quels qu’ils soient, les avantages possibles de cette réduction doivent
être mis en balance avec les coûts et le rendement d’autres stratégies
possibles, telles que le renforcement des efforts pour améliorer la for-
mation et la qualité des enseignants. Il se peut qu’une réduction de
grande ampleur, ramenant le nombre d’élèves par classe de 25 à 15, par
exemple, permette d’améliorer légèrement les résultats, mais il est
aussi probable que les coûts induits seront considérables. Dans cer-
taines disciplines, pour certains groupes d’apprenants, et en conju-
guant la réduction avec une adaptation particulière des méthodes
pédagogiques, on obtiendra vraisemblablement de meilleurs résul-
tats avec des classes moins chargées. D’autres recherches sont néces-
saires au sujet de cette possibilité, liée à l’éventuelle utilisation de
classes à petits effectifs dans certains cas et de classes à effectifs plus
importants dans d’autres cas. 

Il est très largement admis que le milieu familial et social influe sur l’ef-
ficacité de l’école. De nombreuses études mettent en évidence l’impor-
tance de facteurs tels que le soutien que les parents accordent à leurs
enfants, les aspirations et habitudes de travail qu’ils leur transmettent.
Utilisant les données provenant d’un grand nombre de pays participants
à la Troisième étude internationale sur les mathématiques et les sciences (TIMSS),
Wossmann (2000), par exemple, constate que l’influence exercée par les
parents sur la formation de leurs enfants ou l’intérêt qu’ils montrent pour
leurs études ainsi que pour leur orientation scolaire a une importante inci-
dence sur les résultats des élèves. Bourdieu (1979) utilise l’expression
« capital culturel » pour désigner les habitudes ou pratiques culturelles
fondées sur le savoir et les comportements appris au contact de modèles
de rôle au sein de la famille et dans d’autres milieux. Le capital culturel
représente aussi l’ensemble du patrimoine familial, dont le niveau d’ins-
truction des parents, la classe sociale et les habitudes, normes et pra-
tiques familiales qui influent sur la réussite scolaire. Cinq grandes caté-
gories ont été définies (Kellaghan et al., 1993) : les habitudes de travail de
la famille, l’aide aux devoirs et les conseils, l’incitation à réfléchir et à
débattre d’idées ou d’événements, les habitudes langagières (possibili-
tés de penser et d’exercer son imagination) et les aspirations et attentes
des parents quant aux études de leurs enfants9. Les parents ou les frères
et sœurs peuvent aider les plus jeunes à faire leurs devoirs et leur incul-
quer le goût d’apprendre et la discipline. En outre, plus les attentes des
parents (en particulier de la mère) sont fortes, plus la probabilité
d’abandon des études est faible. Ce sont autant de moyens efficaces d’at-
ténuer les effets négatifs, sur les résultats scolaires des enfants, d’une ori-
gine socio-économique modeste ou du manque d’instruction des parents
(White et Kaufman, 1997). 

Coleman, qui a été le premier à introduire le concept de capital social
dans la recherche sur l’enseignement, a souligné l’importance du monde
des adultes entourant les jeunes, qui se trouvent « enclavés » au milieu
des adultes dont ils sont le plus proches (Coleman, 1988). Le capital social
désigne les ressources acquises grâce aux liens sociaux, à l’appartenance
à des réseaux et le partage de normes communes. A l’inverse, le capital
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culturel – qui est un aspect du capital social – désigne les ressources pro-
pres aux familles, qui permettent aux individus d’atteindre une position
sociale particulière (Bourdieu, 1979 ; Bourdieu et Passeron, 1970). Les
familles et les élèves ont accès à des niveaux variables de capital finan-
cier, humain, culturel et social, mais ce capital à lui seul ne garantit pas un
bon niveau de formation. Coleman affirme que le capital social peut favo-
riser l’acquisition de connaissances à travers l’existence de multiples for-
mes de relations de soutien entre des parents d’enfants fréquentant la
même école. Il peut s’agir d’aide pour les devoirs, d’activités parascolai-
res ou encore de la participation directe des parents aux activités de
l’école et de l’aide aux familles et aux enfants en difficulté. Putnam (2000a)
fournit des données empiriques pour les États-Unis au sujet de l’impact
du capital social sur les résultats scolaires des élèves (voir l’annexe C pour
plus de détails).

La prudence s’impose lorsqu’on définit les déterminants les plus signi-
ficatifs des résultats des élèves. A elle seule, l’existence de ressources
matérielles ou d’enseignants hautement qualifiés ne suffit pas. Tout
dépend de la manière dont les différents acteurs, dont les élèves, les
parents, les enseignants et les membres de la communauté scolaire au
sens large, interagissent et utilisent les ressources disponibles. A la diffi-
culté de définir les facteurs clés s’ajoute le fait que les résultats varient
selon l’aspect des performances qui est mesuré (les incidences varient en
fonction de la discipline ou du domaine de compétence) et selon le groupe
de population considéré (un soutien ciblé sur tel groupe particulier peut
être plus efficace que s’il était accordé à d’autres groupes). En général, il
est essentiel de renforcer les partenariats entre les élèves, les parents et
les enseignants et de les étayer par des dispositions institutionnelles et
financières appropriées.

La plus forte demande de formation liée à l’emploi émane d’un groupe
de travailleurs, allant des jeunes aux quadragénaires, ainsi que des per-
sonnes dont le niveau de formation est supérieur à la moyenne. D’une façon
plus générale, la demande d’activités de formation continue est liée aux
habitudes qui ont été acquises et aux possibilités qui ont été offertes à un
stade précoce de la vie (OCDE, 1998). La formation pour adultes est en
grande partie informelle, expérientielle et imbriquée dans la vie quoti-
dienne et le travail, d’où les difficultés rencontrées pour l’observer et la
mesurer. Il est difficile de distinguer et de mesurer les facteurs qui assurent
l’efficacité et la qualité des activités informelles de formation. Les données
existantes dans ce domaine portent davantage sur les activités d’ensei-
gnement formel et de formation continue. En l’occurrence, il semblerait que
dans le cas de la formation liée à l’emploi, pour élaborer des programmes
qui répondent aux besoins des différents apprenants et leur procurent les
qualifications et les connaissances demandées sur le marché du travail, le
mieux est de le faire en partenariat avec les apprenants, les prestataires et
les employeurs (OCDE et Département de l’Éducation des États-Unis, 1998).
Les cadres d’apprentissage formels ou de type scolaire ne garantissent pas
nécessairement l’efficacité des résultats puisque la formation s’inscrit dans
un contexte différent et qu’il faut assurer une plus grande personnalisation
des activités. Si l’on considère les types de formation moins formels et
moins liés à l’emploi, une très large palette d’expérience et de cadres sont
possibles10. Il importe de déterminer les centres d’intérêt des adultes et non
pas seulement les qualifications qui leur manquent.
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S’il est difficile d’isoler les différents facteurs en jeu, il semble effecti-
vement que des niveaux élevés d’engagement social et de confiance offrent
des possibilités d’apprendre dans des cadres informels et formels. Ohsako
(1998), citant les résultats de la « International Comparison of Learning and
Social Participation by the Elderly »11 (ICLSE – comparaison internationale
de l’engagement des personnes âgées dans des activités de formation et
dans la vie sociale), fait état d’une corrélation, dans le cas des anciens, entre
leur participation à des activités de formation et leur engagement actif dans
la vie sociale et collective. Les associations bénévoles peuvent jouer un
rôle important en favorisant une culture de l’apprentissage. Apparemment,
une forte interdépendance existe entre le niveau de formation initiale, le
niveau de participation à des activités de formation continue et le niveau
de confiance et d’engagement dans des activités civiques, ce qui laisse
entrevoir un cercle vertueux. Comme on le notera dans le chapitre 3, certains
réseaux sociaux peuvent entraver l’apprentissage, lorsque par exemple le
poids des liens familiaux et ethniques limite les possibilités de progrès et
de formation personnelle12.

2.5. Comment le capital humain est-il réparti ?

La répartition des qualifications et des possibilités de formation pour
adultes varie considérablement d’un pays à l’autre (OCDE et Statistique
Canada, 2000). Les groupes qui risquent d’être en échec scolaire et par
conséquent de se retrouver exclus du marché du travail et de la société sont
défavorisés dès le début de la formation initiale. Avec le temps, ce handi-
cap peut s’aggraver à l’école et aboutir à des taux très faibles d’obtention
d’un diplôme, de poursuite d’études plus poussées et de progression dans
l’emploi. Le handicap éducatif a été défini et mesuré de diverses façons,
selon que l’on se focalise sur l’individu ou sur des groupes ou que les phé-
nomènes examinés concernent le financement, l’accès, l’obtention de
diplômes ou encore le degré de réussite ou de compétence atteint dans
la vie de tous les jours. Dans le cadre scolaire, l’une des définitions utili-
sées porte sur la situation de handicap dans laquelle un enfant se trouve
si, en raison de facteurs économiques, culturels ou sociaux, les compéten-
ces qu’il possède sont différentes de celles qui sont valorisées par le sys-
tème scolaire, et qui sont nécessaires pour faciliter son adaptation à l’école
et son processus d’apprentissage (Kellaghan, 1999).

Dans la plupart des pays de l’OCDE, on observe une diminution de la
proportion d’adultes ne maîtrisant pas les savoirs fondamentaux, c’est-à-
dire le « lire-écrire-compter », ce qui reflète l’effet décalé dans le temps
de l’allongement de la scolarité obligatoire durant la deuxième moitié du
20e siècle. Pourtant, il n’est pas évident que l’éducation ait contribué à
réduire l’écart entre les différents groupes sociaux, qu’il s’agisse de l’ac-
cès à l’enseignement post-secondaire et supérieur ou de la situation
socio-professionnelle relative des différents groupes. Dans certains cas, la
progression de la demande d’enseignement tertiaire n’a peut-être pas
bénéficié aux personnes issues des milieux sociaux défavorisés et risque
même d’avoir aggravé la situation des personnes peu qualifiées vis-à-vis
de l’emploi. Des données à l’appui de ces constats figurent dans OCDE
(2001). Depuis les années 80, les inégalités des revenus tirés de l’emploi
se sont accentuées dans certains pays de l’OCDE comme les États-Unis,
non seulement à l’intérieur des différents niveaux de formation, mais aussi
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entre eux. Cette situation peut s’expliquer notamment par une plus grande
disparité de la qualité de la formation initiale, une évolution de la
demande d’aptitudes de différents types, que ne mesure pas le niveau de
formation initiale, mais aussi d’autres raisons déterminées par le marché
ou par les institutions (Levy et Murnane, 1999).

Une étude réalisée par Blossfeld et Shavit (1993) concernant deux
cohortes (nées en 1910 et 1960) dans 13 pays13 a montré que le milieu
socio-économique a toujours un effet tout à fait déterminant sur le niveau
de formation atteint et la participation à des activités d’enseignement
dans la plupart de ces pays. Ce constat vaut en particulier dans le supé-
rieur où les obstacles (dus aux coûts, à l’information, à la motivation ou
aux aptitudes acquises) à une plus large fréquentation persistent en
dépit de l’accroissement des effectifs dans le deuxième cycle du secon-
daire. Les auteurs ont également constaté que l’incidence de l’origine
sociale est plus grande aux niveaux inférieurs de transition (par exem-
ple, au passage du premier au deuxième cycle de l’enseignement secon-
daire), la sélection sociale intervenant plus tôt. Enfin, les auteurs affir-
ment que la réforme de l’enseignement n’a guère eu d’impact voire
aucun sur la diminution des inégalités, excepté peut-être en Suède et aux
Pays-Bas. A l’inverse, Blossfeld et Shavit ont pu constater une certaine
réduction de l’écart entre les sexes parallèlement au développement
de l’enseignement.

Erikson et Jonsson (1996) mettent en relief trois principaux facteurs
qui sont à la base de l’inégalité des chances devant les études et des
écarts de résultats scolaires dans l’ensemble des pays :

• les différences de possibilités d’apprendre « en dehors de l’école » ;

• les différences de taux de poursuite des études et de possibilités
d’intégrer des filières « prestigieuses » ; et

• les différences de développement global de l’enseignement.

Erikson et Jonsson attirent l’attention sur le rôle que joue le deuxième
de ces trois facteurs dans l’explication des écarts d’un pays à l’autre. Une
égalité socio-économique relative conjuguée à une réforme globale de
l’enseignement et à l’allongement de la scolarité obligatoire ont contribué
à diminuer les disparités au fil des ans. Plus les élèves sont âgés au
moment où ils peuvent quitter le système scolaire et où ils sont appelés
à faire un choix entre différentes filières d’enseignement, plus les risques
d’échec sont faibles.

S’il est vrai que Hanushek et Somers (1999) ne trouvent que peu
d’éléments prouvant que les dépenses publiques dans l’ensemble des
États-Unis sont liées aux résultats des élèves et, en dernière analyse, à
leur devenir sur le marché du travail, d’autres études donnent à penser
que des programmes soigneusement conçus et bien ciblés peuvent avoir
une incidence positive sur l’acquisition de connaissances et sur les chan-
ces dans la vie s’ils répondent aux besoins des apprenants issus des
milieux défavorisés (Kellaghan, 1999). Ainsi, l’accueil et l’éducation des
jeunes enfants peuvent améliorer le développement cognitif durant la
prime enfance et aboutir à une amélioration durable du processus d’ap-
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prentissage et des résultats scolaires (OCDE, 1999a). Par ailleurs, l’im-
pact des interventions ciblées sur les jeunes défavorisés ne saurait
s’évaluer uniquement au regard de résultats cognitifs. Il convient égale-
ment de tenir compte des autres avantages possibles de la socialisation
et de l’épanouissement personnel liés à ces interventions, même s’ils
sont plus difficiles à mesurer.

Dans la population adulte, les personnes peu qualifiées ou ayant un
faible niveau d’instruction risquent davantage d’être au chômage ou
exclues de la société (Steedman, 1996). Les sociétés qui tendent à être
moins égalitaires du point de vue de l’accès à l’enseignement et des
niveaux de formation le sont également moins en matière de répartition
des revenus. Conjugués, le niveau de formation, le milieu social et l’accès
au capital social peuvent influer sur les chances dans la vie. L’Enquête
internationale de l’OCDE sur la littératie des adultes (OCDE et Statistique
Canada, 2000) révèle :

• de grandes différences dans le niveau général de littératie (qui
englobe la compréhension de textes suivis, la compréhension de
textes schématiques et la compréhension de textes au contenu
quantitatif14) dans l’ensemble des pays ;

• d’importants groupes de population peu qualifiés, même dans les
pays où le niveau d’instruction est élevé ;

• l’existence d’un lien étroit entre les niveaux de littératie et le deve-
nir social, professionnel et civique.

Les pays où la fourchette des résultats de littératie est plus étroite au
sein de la population en âge de travailler obtiennent en général de
meilleurs résultats globaux dans les comparaisons internationales. Ce
constat donne à penser que pour relever le niveau de maîtrise des savoirs
fondamentaux de l’ensemble de la population et répondre aux besoins
futurs de qualifications, il est peut-être essentiel de s’occuper des grou-
pes de population dont le faible niveau de qualifications est lié aux inéga-
lités sociales et éducatives.

Willms (2001) montre qu’il existe un lien étroit entre le contexte fami-
lial, éducatif et social des individus d’une part et les résultats scolaires et
le niveau de littératie des adultes d’autre part. Cette remarque s’applique
aux différents pays et aux différents sous-groupes à l’intérieur des pays qu’il
a analysés. Il ressort que les variations des résultats de littératie au sein
des sous-groupes de la société ou des pays sont plus larges lorsque les
parents ont un faible niveau de formation ou niveau social que lorsque ces
niveaux sont relativement plus élevés.

Ce point est corroboré par le constat suivant : les pays (notamment les
pays nordiques et la République tchèque) qui ont réussi à atteindre des
niveaux élevés de littératie des adultes, d’après les critères internationaux,
semblent y être parvenus en partie en réduisant les inégalités entre les dif-
férents groupes sociaux du point de vue de la maîtrise des savoirs fonda-
mentaux. Les États-Unis se distinguent par un niveau d’instruction globa-
lement élevé et des scores moyens de littératie des adultes, mais ils figurent
parmi les pays de l’OCDE affichant la plus forte concentration de faibles
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aptitudes parmi les personnes peu instruites. C’est pourquoi, l’améliora-
tion des compétences de base pourrait, semble-t-il, avoir une incidence
importante sur les groupes de population dont le niveau est le plus faible.

2.6. L’évolution de la demande de capital humain

Les niveaux de formation (définis par type ou par degré) ou de qualification
de la population active peuvent être mal assortis à la demande sur le mar-
ché du travail. Une inflation des diplômes se produit lorsque les employeurs relè-
vent systématiquement le niveau de formation qu’ils exigent sans qu’il y
ait un accroissement correspondant de la technicité des emplois. 

La progression rapide des niveaux de formation et des niveaux de lit-
tératie au cours de la dernière décennie donne à penser qu’il n’y a pas de
pénurie de capital humain dans les pays de l’OCDE. De nombreux ana-
lystes du marché du travail, dont Hartog (1997), observent à la fois en
Europe et aux États-Unis ce qu’ils appellent une suréducation, un renfor-
cement de ce phénomène étant possible au fil des ans en Europe. Green,
McIntosh et Vignoles (1999) constatent une certaine progression de la sur-
éducation au Royaume-Uni entre les années 70 et les années 80, mais
n’observent guère d’ « inflation des diplômes » généralisée. Toutefois,
l’absence d’éléments prouvant une baisse générale ou sur le long terme
des taux de rendement de l’enseignement (OCDE, 1998) infirme une hypo-
thèse de « suréducation ». De plus, cette expression est quelque peu
trompeuse car elle tend à occulter les fonctions plus générales de la for-
mation, qui est une ressource importante utilisée également en dehors de
la vie professionnelle ou comme source de bien-être en soi.

Les employeurs peuvent utiliser les diplômes comme des signaux ou
comme des « moyens de sélection » pour repérer les aptitudes innées
et la motivation, qui ne sont pas nécessairement le résultat de la for-
mation (Spence, 1973). Autrement dit, les gains associés à ces diplômes
peuvent refléter en partie ces aptitudes préalables plutôt que la valeur
ajoutée par le diplôme. On parle dans ce cas de « signalisation ». Il ne
fait guère de doute que ce processus contribue à expliquer les écarts de
salaires fondés sur le niveau d’études, mais son importance globale
demeure controversée15.

L’analyse des inadéquations entre les emplois et les qualifications, faite
au Royaume-Uni à partir des données tirées de l’Enquête internationale
sur la littératie des adultes (Green, McIntosh et Vignoles, 1999), conduit à
penser que pour un niveau de formation donnée, non seulement les niveaux
de compétences inférieurs mais une sous-utilisation des compétences sont
pénalisants du point de vue des revenus du travail. Les diplômés univer-
sitaires canadiens ayant de faibles niveaux de littératie risquent bien davan-
tage que d’autres diplômés universitaires de faire l’expérience d’un déca-
lage entre les études faites et les emplois proposés (Boothby, 1999).

Les changements structurels observés dans l’économie, parallèlement
à la progression des secteurs de hautes technologies et à l’élévation du
niveau d’études exigé dans tous les domaines d’activité, entraînent une
évolution de la demande de qualifications. Selon Levy et Murnane (1999),
l’accroissement tendanciel aux États-Unis de la variation des revenus du
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travail (à l’intérieur des différents niveaux de formation) tient en partie au
fait que les compétences polyvalentes – autrement dit, l’aptitude à com-
muniquer, à travailler en équipe et à résoudre des problèmes, qu’exigent
les secteurs en expansion des services aux personnes et du marketing
– bénéficient d’un avantage salarial accru. Ces compétences polyvalentes
ne se reflètent pas dans les niveaux d’études – et donnent lieu à des
écarts de rémunération à l’intérieur des différents niveaux. Beaucoup d’ou-
vrages nouveaux donnent à penser que la disparité grandissante des salai-
res dans certains pays pourrait s’expliquer par le différentiel de rentabi-
lité de différents types de compétences (par exemple, Carliner, 1996 ;
Rivera-batiz, 1994). Si l’on en croit ces ouvrages, dans certains pays, et
notamment au Canada, au États-Unis et au Royaume-Uni, il pourrait être
plus rentable de maîtriser la compréhension de textes au contenu quan-
titatif que la compréhension de textes suivis.

Les employeurs exigent des travailleurs qu’ils soient non seulement
plus qualifiés mais aussi souples et « aptes à se former ». C’est pourquoi les
travailleurs acquièrent une solide formation initiale ainsi que les compé-
tences génériques d’employabilité afin d’améliorer leurs débouchés sur le
marché du travail. Une demande plus intense de « partage du savoir » et de
capital organisationnel de la part des organisations et des entreprises génère
une demande non seulement de qualifications individuelles plus impor-
tantes, mais aussi d’efficacité accrue dans la gestion, le travail en équipe et
la flexibilité. Le développement des nouvelles formes de capital organisa-
tionnel nécessitant davantage de travail en équipe, un contrôle hiérarchique
moindre et une plus grande responsabilité individuelle laissent présager
de nouveaux profils de compétences et de nouvelles formes de coopération
entre les personnes. Les données tirées de deux enquêtes réalisées en
Grande-Bretagne en 1986 et 1997 révèlent, dans les recrutements récents des
entreprises, une demande accrue d’aptitudes à communiquer, de « compé-
tences sociales » et de capacité à résoudre les problèmes (Green et al., 1997).
Dans les secteurs plus traditionnels et moins orientés vers le savoir, on a
tendance à demander aux travailleurs d’exécuter des tâches plus étroite-
ment définies, encore que nombre des entreprises y privilégient le travail en
équipe et la flexibilité. Des études de l’organisation du lieu de travail et de
l’entreprise effectuées par ailleurs corroborent ces observations (par exem-
ple, Cappelli et Rogovski, 1994 ; Freeman, Kleiner et Ostrogoff, 1997).

2.7. Quel est l’impact du capital humain sur le bien-être économique ?

L’un des moyens de mesurer l’impact économique du capital humain
consiste à calculer la productivité des investissements dans la formation ou
leur « taux de rendement » fondé sur les revenus du travail. On peut évaluer
le taux de rendement privé en utilisant les données relatives aux dépenses
privées et aux revenus après impôt de toute une vie (voir OCDE, 1998). En
principe, ce taux de rendement privé devrait inclure des avantages non
financiers, le plaisir d’apprendre et une plus grande satisfaction dans le tra-
vail par exemple, qui peuvent découler du fait de posséder un diplôme. Le
taux de rendement social devrait englober l’ensemble des coûts et avantages
pour le grand public et la société résultant d’un accroissement des inves-
tissements dans le capital humain. En pratique, toutefois, le calcul de l’en-
semble des coûts et avantages soulève de nombreuses difficultés et les
estimations publiées reposent souvent beaucoup sur une série relative-
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ment limitée de facteurs mesurables. Il est en particulier difficile de tenir
entièrement compte des effets de la formation en cours d’emploi sur les
revenus du travail, ou des avantages du capital humain dont bénéficie l’en-
semble de la société ou encore des multiples avantages non économiques.
Une autre solution consiste à rechercher à partir de statistiques nationales
ou régionales des données empiriques prouvant l’impact du stock de capi-
tal humain et de son taux d’évolution sur le niveau et le taux de croissance
économique. De nombreux ouvrages visent à établir des estimations de ce
genre à partir de données à la fois micro et macro-économiques.

2.7.1. Données micro-économiques sur les revenus du travail et l’emploi

Une population mieux instruite a plus de chances d’être au travail et
si elle est économiquement active elle risque moins d’être au chômage.
De meilleurs diplômes appellent par ailleurs des avantages salariaux.
Dans certains pays, ces avantages sont très importants, reflétant un éven-
tail des salaires plus grand sur le marché du travail et vraisemblablement
une rentabilité plus grande de qualifications particulières. Des données
micro-économiques montrent qu’une année supplémentaire d’études se
traduit par une rémunération en moyenne supérieure de 5 à 15 pour cent
(Krueger et Lindahl, 1999).

Des recherches dans un domaine connexe ont conduit à examiner l’in-
cidence de différents types de littératie des adultes sur les revenus du
travail. D’après des données communiquées par les États-Unis, la rentabilité
de la littératie augmente avec la technicité des emplois (Raudenbush et
Kasim, 1998). Dans une enquête longitudinale britannique, Bynner et al.
(2001) font état d’une rentabilité salariale de 8-10 % pour le niveau 1 des
aptitudes en calcul, tel qu’il est défini par le Qualification et Curriculum Authority
(QCA) du Royaume-Uni16. Selon les données recueillies lors de l’Enquête
internationale sur la littératie des adultes (OCDE et Statistique Canada,
2000), l’instruction, la littératie, l’expérience, le sexe, le niveau d’études
des parents et l’utilisation de la langue maternelle – autant de facteurs qui
sont liés au capital humain – entrent pour 20 et 50 % dans la variation totale
des revenus du travail (op. cit., graphique 4.10). La corrélation entre le degré
de littératie et le niveau d’études d’une part et les revenus du travail d’au-
tre part varie selon les pays. Cette corrélation implique des effets variables,
d’ordre national et institutionnel, sur la façon dont la maîtrise des savoirs
fondamentaux est rémunérée sur les marchés nationaux du travail.

2.7.2. Les données macro-économiques sur la croissance du PIB

Un modèle courant de croissance économique fondé sur le capital
physique et le travail a été mis au point par Solow (1956). Dans ce modèle,
la production augmente plus rapidement que les deux principaux facteurs
économiques – le capital et le travail – ce qui laisse un facteur « résiduel »
représentant le progrès technique. Les détracteurs de ce type d’analyse
causale de la croissance font observer qu’il est périlleux de mesurer la
qualité du stock de capital humain. De plus, comme le font remarquer
Barro et Sala-I-Martin (1995), les résultats d’une analyse causale de la
croissance ne permettent pas d’expliquer pourquoi les données observées
vont à l’encontre de ce qu’on pourrait croire17.
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Une autre solution pour mesurer l’impact de divers facteurs sur la
croissance du PIB consiste à utiliser des analyses de régression interna-
tionales comprenant des variables pour le capital humain, le niveau de for-
mation, le niveau de revenu et, dans certains cas, des variables indirec-
tes pour divers facteurs d’ordre social et institutionnel (Barro, 2001).
Toutefois, le choix des pays, les variables retenues, le choix des moments
considérés et les caractéristiques des modèles18 peuvent entraîner de
grandes différences dans les résultats obtenus. Certaines analyses portent
à la fois sur des pays en développement et des pays développés. De ce
fait, les tests statistiques employés sont plus puissants en raison de la
variation plus grande des déterminants de la croissance. Dans ce cas, l’hy-
pothèse implicite est que certains déterminants de la croissance sont
communs aux pays en développement et aux pays développés, même
s’ils sont quantitativement différents.

Dans les modèles antérieurs de croissance économique, les différents
niveaux d’études et la qualité de la formation n’intervenaient pas explici-
tement et il n’était pas tenu compte des possibilités qu’offre le capital
humain de générer « des externalités ou des retombées » (à travers, par
exemple, son incidence sur la productivité d’autres facteurs). Avec le déve-
loppement des modèles dits de la « nouvelle croissance » (Lucas, 1988 ;
Romer, 1990b ; Barro et Sala-I-Martin, 1995), le rôle de l’instruction et de
l’acquisition de connaissances dans la production de nouvelles technologies
et d’innovations a bénéficié d’une plus grande attention. Les conceptions
et les idées nouvelles, fruits de la recherche et du développement pro-
duits par les secteurs à forte intensité de savoir, augmentent la productivité
de l’investissement dans le capital physique, dans d’autres secteurs et d’au-
tres régions. L’évolution technique générée de l’intérieur, l’accroissement des
rendements d’échelle, le savoir-faire acquis à l’occasion d’une production
à forte intensité de technologie peuvent alimenter l’accroissement de la
production. Ainsi, un secteur de pointe, en expansion et travaillant à l’ex-
portation peut avoir un effet démultiplicateur sur le savoir et l’innovation
dans l’ensemble de l’économie à travers la mobilité des compétences et des
entrepreneurs et la diffusion des nouvelles technologies et des nouveaux
produits. Le stock initial de capital humain constitué au cours d’une période
antérieure peut générer de l’innovation et des effets en aval sous la forme
de « retombées » ou d’« externalités » positives affectant d’autres entreprises
et même d’autres régions ou pays (Acemoglu, 1996). Une partie du stock
initial de capital humain renvoie à des connaissances scientifiques fonda-
mentales et appliquées acquises au cours des études supérieures.
Harberger (1998) établit une distinction entre l’effet « levain » et l’effet
« champignon » sur le facteur résiduel dans les modèles de croissance éco-
nomique. Le savoir et le capital humain peuvent servir de levain et par-là
même accroître la productivité d’une façon relativement uniforme dans l’en-
semble de l’économie alors que d’autres facteurs tels que les avancées
technologiques ou les découvertes surviennent de façon soudaine et entraî-
nent un accroissement de la productivité plus spectaculaire dans certains
secteurs que dans d’autres.

L’enseignement supérieur joue un rôle important dans le développe-
ment de la recherche innovante et dans l’acquisition des compétences
nécessaires pour adopter cette recherche. C’est pourquoi, certaines théo-
ries sur « la nouvelle croissance » ont visé à construire un modèle plus
complexe qui rende compte de la formation du capital humain en don-
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nant une importance primordiale non seulement à l’éducation en tant que
telle mais à ses sous-produits, notamment la recherche et l’innovation.
Lorsque, par exemple, les dépenses de recherche-développement sont
incluses dans les modèles de croissance, l’effet indépendant des études
s’en trouve, semble-t-il, réduit. En prenant le rapport entre les dépenses
de R-D et le PIB comme approximation du savoir-faire technologique,
Nonneman et Vanhoudt (1996) constatent qu’une partie de la croissance
attribuée à la formation initiale était en fait associée à des dépenses de R-D. 

Les études consacrées à l’incidence de l’instruction sur la croissance
économique ont souvent été peu concluantes. Cette situation pourrait en
partie être liée à la mauvaise qualité des données et en partie à la diffi-
culté rencontrée pour repérer les interactions complexes à travers les-
quelles le capital humain joue un rôle dans le processus de croissance.
Pritchett (1999) affirme que la progression des effectifs scolarisés ou du
niveau de formation n’a eu aucune incidence positive significative sur le
taux d’accroissement de la productivité ou le taux de croissance écono-
mique19. Parmi les mesures indirectes du capital humain, généralement uti-
lisées, peuvent être par exemple cités : le taux brut de scolarisation
(notamment le pourcentage d’inscrits dans l’enseignement secondaire) ;
le nombre moyen d’années d’études effectuées par la population adulte ;
les estimations de la proportion de la population active ou de la popula-
tion adulte ayant suivi un enseignement primaire, secondaire ou supé-
rieur ; ou des estimations de la qualité de l’enseignement, établies à par-
tir des résultats des élèves aux examens ou des enquêtes sur la littératie
des adultes. L’analyse de l’impact de ces variables indirectes sur la crois-
sance économique comporte un certain nombre d’écueils et de difficultés
qu’il est difficile de surmonter : 

i. parfois on ne sait pas au juste dans quel sens est orienté le lien de
causalité ;

ii.  le rôle du capital humain peut être masqué par son interaction
avec d’autres facteurs : l’adaptation des nouvelles technologies et
de l’organisation du travail et une répartition plus efficace du capi-
tal physique ;

iii. le niveau de formation est une variable indirecte brute du rôle du
savoir et des qualifications ;

iv. des erreurs de mesure dues à une classification des niveaux de
formation inappropriée ou non comparable selon les normes inter-
nationales ;

v. les pays atypiques ou « en marge » peuvent fausser les résultats
(Temple, 2001).

Le cas mentionné en ii) ci-dessus se produit, par exemple, lorsque les
modèles ne reflètent pas la façon dont certains pays, dotés d’un faible stock
initial de capital humain au début des années 60, ont peut-être eu davantage
de possibilités d’accélérer leur croissance en important et en appliquant
des technologies mises au point à l’étranger. Par ailleurs, les pays qui ont un
faible niveau initial de revenu, mais un stock initial élevé de capital humain
(ou une masse critique de diplômés de l’enseignement supérieur) peuvent
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tirer parti d’un processus de rattrapage ou de convergence en adoptant ou
en appliquant des technologies importées. 

Un exemple du cas cité en iv) ci-dessus est donné par Steedman (1996)
qui signale des incohérences dans la présentation et la classification des don-
nées sur les niveaux de formation dans la Classification internationale type
de l’enseignement (CITE). Krueger et Lindahl (1999) estiment également
qu’une erreur de mesure dans les principales sources de données interna-
tionales utilisées peut être à l’origine de ces résultats, en particulier en ce
qui concerne les résultats négatifs obtenus pour le niveau de formation des
femmes20. Ce dernier résultat est difficile à rapprocher de l’idée selon
laquelle l’instruction des filles et des femmes contribue fortement à la crois-
sance économique et au bien-être des pays développés comme des pays
en développement21. 

L’un des inconvénients de la plupart des recherches internationales est
qu’il existe vraisemblablement entre les pays d’importantes différences
concernant la nature et la qualité de la scolarité, qui pourraient diminuer
l’utilité des comparaisons internationales (Temple, 2001).  Hanushek et
Kimko (2000) et Barro (2001), à l’aide de données sur les tests internatio-
naux des capacités cognitives en mathématiques et en sciences, évaluent
la qualité de différents groupes de la population active adulte. Ils ont
constaté que les mesures fondées sur la qualité de l’instruction expli-
quent beaucoup mieux la croissance économique dans différents pays
que le simple nombre d’années d’études. 

Des travaux plus récents effectués par de la Fuente et Domenech
(2000) ainsi que par Bassanini et Scarpetta (2001) ont renforcé les raisons
de penser que les erreurs de mesure jouent un rôle important en la
matière. De la Fuente et Domenech (2000) ont examiné la série de don-
nées22 de Barro-Lee ainsi que des données d’autres sources, notamment
celles de Nehru, Swanson et Dubey (1995). Examinant la cohérence chro-
nologique de ces données et les comparant à des données plus récentes
provenant de la base des indicateurs de l’enseignement de l’OCDE, ces
auteurs ont constaté de très sérieux problèmes de mesure. Ils se sont
ensuite employés à améliorer la série de données en utilisant les sources
nationales et internationales disponibles, en veillant à assurer la cohé-
rence dans le temps ainsi que la concordance avec les données récemment
recueillies par l’OCDE sur les niveaux de formation. En utilisant cette série
de données, ils ont constaté que le capital humain a effectivement un
impact considérable et positif sur la croissance du PIB ou du revenu par
habitant. Ces résultats sont intéressants car ils portent sur un échantillon
limité de pays (principalement des pays Membres de l’OCDE) alors que
dans la plupart des autres études, on a obtenu des résultats significatifs
pour un échantillon associant des pays à revenu élevé et à faible revenu ;
lorsque les analyses effectuées à partir de nombreuses études ont porté
uniquement sur les pays de l’OCDE, elles ont fréquemment révélé l’ab-
sence d’incidence sensible du capital humain sur la croissance (voir Barro,
2001). 

L’OCDE a utilisé les données mises au point par de la Fuente et
Domenech pour d’autres travaux consacrés aux disparités récentes des
taux de croissance économique. Ces travaux révèlent que « l’amélioration
du capital humain a été l’un des principaux facteurs du processus de crois-
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sance des dernières années dans tous les pays de l’OCDE, mais plus par-
ticulièrement en Allemagne (principalement dans les années 80), en Italie,
en Grèce, aux Pays-Bas (principalement dans les années 80) et en Espagne
où l’accroissement du capital humain a représenté une accélération de la
croissance de plus d’un demi-point de pourcentage par rapport à la décen-
nie précédente » (OCDE, 2000b). Pour les pays de l’OCDE dans leur ensem-
ble, il s’ensuit que chaque année supplémentaire d’études à plein temps
(correspondant à une augmentation du capital humain de 10 % environ) est
associée à un accroissement de la production par habitant d’environ 6 %
(cette estimation est basée sur la spécification que nous avons sélection-
née. Une autre spécification donne le chiffre de 4-7 %). 

Dans la mesure où les pays de l’OCDE ont pour la plupart instauré une
scolarisation universelle jusqu’à la fin de l’enseignement obligatoire, voire
du deuxième cycle du secondaire, il est particulièrement intéressant d’exa-
miner le rôle de stimulateur de la croissance que joue l’enseignement
supérieur ou post-obligatoire. Les preuves ne sont pas très probantes dans
la mesure où l’on ne dispose pas en général de séries de données chro-
nologiques adaptées. Toutefois, dans une étude, Gemmell (1996), utilisant
un indice de la formation de la main-d’œuvre (nombre de travailleurs ayant
suivi un enseignement primaire, secondaire et supérieur), examine les
effets des trois niveaux d’enseignement dans les pays en développement
et dans les pays de l’OCDE sur la période 1960-1985. En ventilant les échan-
tillons nationaux par niveau de revenu, il constate que, toutes choses éga-
les d’ailleurs, l’enseignement supérieur semble plus important pour la
croissance économique dans les pays de l’OCDE, alors que dans les pays
en développement, c’est l’enseignement primaire et secondaire. Gemmell
(1995) a obtenu des résultats analogues à l’aide de données sur la scolari-
sation. Barro et Sala-I-Martin (1995) ont obtenu des résultats similaires en
utilisant les niveaux d’éducation23. On a observé une association positive
et significative entre le niveau initial et aussi le développement ultérieur
de l’enseignement tertiaire et la progression du revenu par tête dans les
pays de l’OCDE.

Le fait que l’enseignement supérieur puisse avoir d’importantes réper-
cussions sur la productivité peut expliquer la différence de résultats obte-
nus à partir des études micro et macro-économiques des revenus. 
A l’échelon micro-économique, l’enseignement supérieur, comparé à l’en-
seignement secondaire du deuxième cycle, a, selon les estimations, une
rentabilité qui semble modeste (OCDE, 1998). Toutefois, au niveau macro-
économique, on peut mieux saisir le rôle de l’enseignement supérieur
dans la production d’effets indirects et de retombées, ce qui se traduit par
un impact plus important.

Lorsqu’on évalue l’impact de l’enseignement supérieur sur la produc-
tivité, on peut prendre en considération deux autres aspects : la part
respective des différents domaines d’études dans cet impact et la pro-
portion de diplômés de l’enseignement supérieur entrant dans des secteurs
de l’économie dont la contribution au PIB n’est pas évaluée correctement
(l’administration ou les services publics par exemple). En analysant l’impact
du capital humain sur l’accroissement de la productivité de la main-d’œuvre
pour les pays de l’OCDE entre 1950 et 1988, Gittleman et Wolff (1995) ont
constaté que le nombre d’ingénieurs et de scientifiques par habitant a un
impact positif appréciable sur la productivité.
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Le capital humain influe également sur l’inégalité des revenus. Ce type
d’inégalité, qui s’est en général accentué dans de nombreux pays de
l’OCDE depuis le milieu des années 80, a été rattaché à de multiples fac-
teurs. Une progression des inégalités entre les ménages selon le type d’em-
ploi (temps partiel, emploi temporaire, etc.) a été associée à l’accroissement
du pourcentage de ménages avec ou sans travail (OCDE et Statistique
Canada, 2000). Alesina et Rodrik (1992) révèlent l’existence d’un lien entre
l’instruction et la répartition des revenus, le rapport de cause à effet jouant
dans les deux sens. Les données provenant de l’Enquête internationale sur
la littératie des adultes (OCDE et Statistique Canada, 2000) révèlent une
forte corrélation à l’échelon national entre le niveau des inégalités de
revenu et les inégalités dans la répartition des niveaux de littératie (com-
préhension de textes suivis) – ce qui implique que plus le capital humain
est également réparti, moins grandes sont les différences de revenus.

Une idée généralement favorable de l’incidence du capital humain
se dégage d’une étude effectuée par Temple (2001) dans laquelle ce der-
nier conclut :

Au cours des dix dernières années, les chercheurs travaillant sur la croissance sont
passés de la détermination des effets assez spectaculaires de la formation à la mise en
doute de l’existence même de ces effets. Les recherches plus récentes se situent quelque
part entre ces deux extrêmes, mais penchent peut-être davantage du côté des conclu-
sions initiales selon lesquelles la formation a un impact majeur. Un examen des étu-
des n’ayant décelé aucun effet nous a fourni quelques bonnes raisons (erreur de mesure,
pays atypiques, spécifications incorrectes) de douter de ces résultats. Le bilan des don-
nées récentes donne à penser que les effets de la formation sur la productivité sont au
moins aussi importants que ceux recensés par les économistes spécialistes du travail.

2.8. Quelle est l’incidence du capital humain sur tous les aspects 
du bien-être ?

Un certain nombre de méthodes, décrites ci-dessous, ont été élaborées
pour mesurer les « avantages sociaux » de l’instruction et de l’acquisition de
connaissances. Les éléments d’information passés en revue dans cette sec-
tion portent principalement sur les effets mesurés de la formation initiale,
dans des domaines tels que la santé, l’assurance sociale, l’art d’être parent,
la délinquance et le bien-être personnel ou subjectif. On peut induire certains
des effets de la formation sur la santé et le comportement social en favorisant
des habitudes, des caractéristiques et des attitudes propices à la création
d’emplois, à la productivité, au bien-être personnel, à des choix positifs d’or-
dre temporel et à l’auto-discipline. Certaines de ces caractéristiques ainsi
que les aptitudes et atouts innés sont acquis en dehors de l’enseignement for-
mel mais sont étroitement liés à l’école.

Les compétences humaines peuvent être mises au service d’objectifs
destructeurs comme la délinquance. La recherche de certaines formes de
capital humain peut exclure la réalisation d’autres objectifs souhaitables et
compromettre les relations sociales et le bien-être personnel. Ainsi, une
polarisation excessive durant la prime enfance sur les aptitudes cognitives
par rapport à la socialisation et au jeu peut ne pas être la démarche la plus
adaptée aux besoins de développement des enfants. Comme pour le capi-
tal social, ces effets négatifs possibles sont l’exception.
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Un certain nombre d’importantes techniques de mesure ont été éla-
borées pour chiffrer certains avantages sociaux de l’éducation, notamment
la santé. Les travaux réalisés par Wolfe et Haveman (2001), McMahon
(2001)24 et Wolfe et Zuvekas (1997) fournissent une palette de techniques
permettant d’établir des estimations monétaires des avantages sociaux
découlant de l’instruction. Ces techniques reposent sur le calcul du coût
« d’achat » des mêmes effets par d’autres moyens possibles25. Behrman
et Stacey (1997) résument les travaux consacrés à diverses sources d’effets
sociaux plus larges, en se fondant principalement sur des données
recueillies aux États-Unis. D’autres éléments d’information sur les avan-
tages sociaux plus vastes de l’instruction ont été relevés dans des rap-
ports récents au Royaume-Uni26.

Des recherches dans lesquelles on a neutralisé les variables de revenu,
de race, de situation sociale et autres ont révélé qu’une corrélation tend à
exister entre l’instruction et une amélioration de la santé, une baisse de la
délinquance, la participation aux activités politiques et collectives et la
cohésion sociale. Il faut cependant interpréter ces résultats avec soin car
on ne sait pas au juste dans quel sens s’oriente le lien de causalité, et d’au-
tres facteurs dont on n’a pas tenu compte peuvent agir. Toutefois, Wolfe et
Haveman (2001) ainsi que McMahon (2001) arrivent à la conclusion que les
avantages sociaux de l’instruction sont grands – peut-être plus que ne le
sont les effets directs macro-économiques et du marché du travail.

L’un des avantages les plus manifestes de l’instruction est l’améliora-
tion de la santé. Plus le niveau de formation est élevé, meilleure est l’hy-
giène de vie. Les personnes mieux instruites risquent moins de fumer ou
de boire beaucoup. D’après les estimations, une année supplémentaire
d’études diminue la consommation moyenne quotidienne de cigarettes
de 1.6 pour les hommes et de 1.1 pour les femmes (Wolfe et Haveman,
2001). La surcharge pondérale risque également moins de menacer les
personnes mieux instruites qui, par ailleurs, ont tendance à faire plus
d’exercice par semaine que les personnes moins instruites – environ
17 minutes par année supplémentaire d’études (Kenkel, 1991). Les avan-
tages de l’instruction du point de vue de la santé peuvent être dus en par-
tie aux choix professionnels (choix de métiers dans lesquels les risques
professionnels sont relativement moindres) ou aux choix relatifs au lieu
de vie (dans des zones moins polluées). Les personnes plus instruites
seront probablement plus à même d’identifier les informations pertinen-
tes pour leur santé et de les utiliser de manière à améliorer leur santé
(Kenkel, 1991). A partir de données sur les États-Unis, Kenkel démontre
cependant que l’essentiel de la variation des résultats en matière de santé
ne peut s’expliquer par des différences de connaissances dans le domaine
de la santé. Apparemment, l’instruction a un effet sur la santé indépen-
damment du revenu, de la race, de l’origine sociale et d’autres facteurs.

Un niveau de formation plus élevé est associé à une moindre proba-
bilité de bénéficier de transferts sociaux (Wolfe et Haveman, 2001). Des
analyses récentes ont montré que lorsque le niveau d’instruction des
mères est plus élevé, la probabilité que leurs filles choisissent de béné-
ficier de l’aide sociale, si elles y ont droit, est moindre. Des études effec-
tuées sur des demandeurs d’allocations d’incapacité révèlent également
qu’un niveau d’instruction plus élevé diminue la probabilité de percevoir
ce type d’aide. Des travailleurs plus instruits ont également tendance à être
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moins touchés par le chômage et à être mieux rémunérés, ce dont la
société profite à travers les impôts27. 

Le niveau d’instruction d’une génération a des effets positifs sur celui
de la génération suivante. Les enfants dont les parents ont atteint le
deuxième cycle du secondaire ont plus de chances d’aller eux-mêmes au
bout de leurs études secondaires que les enfants dont les parents sont
moins instruits (Sandefur, McLanahan et Wojtkiewicz, 1989). Les enfants
dont les parents ont fait de meilleures études ont un développement
cognitif plus élevé et de plus grandes possibilités de revenus futurs. On
observe également des retombées à l’échelon de la collectivité en ce sens
que le fait de vivre au sein d’une population dont le niveau de formation
est relativement élevé augmente la probabilité que les enfants vivant
dans cet environnement aillent au bout de leurs études secondaires, tou-
tes choses égales d’ailleurs (Wolfe et Haveman, 2001).

L’instruction exerce une influence positive sur la recherche d’un
emploi, probablement du fait que les personnes instruites savent uti-
liser l’information ainsi que les réseaux d’accès à l’information et nouer
des relations importantes. Les personnes plus instruites sont appa-
remment aussi des consommateurs plus efficients (Rizzo et
Zeckhauser, 1992).

Le niveau de formation est l’une des principales variables prédictives
de nombreuses formes d’engagement politique et social. Verba, Schlozman
et Brady (1995) ont constaté, toutes choses égales d’ailleurs, que la parti-
cipation à la vie politique augmente en même temps que l’instruction. De
plus, il existe une corrélation positive entre le niveau de littératie des adul-
tes et leur participation à des activités bénévoles associatives dans de
nombreux pays de l’OCDE (OCDE et Statistique Canada, 2000). Bynner et al.
(2001), se fondant sur des données relatives au Royaume-Uni, signalent
que les « compétences sociales » seraient d’autant plus grandes que le
niveau de formation est élevé. Il s’agit des compétences d’organisation et
de conseil, qui toutes sont de nature à améliorer la qualité de l’engagement
dans la vie civique. Ces auteurs font également état d’une plus grande
tolérance à l’égard de la diversité, adhésion au principe de l’égalité des
chances et d’une résistance à la désaffection pour la vie politique.

Parfois, les résultats sont plus ambigus : Helliwell et Putnam (1999b)
ont constaté qu’une progression du niveau moyen d’instruction entraîne
une augmentation des niveaux de confiance, mais non une réduction des
niveaux de participation à la vie politique, tandis que Nie, Junn et
Stehlik-Barry (1996) affirment que ce sont les niveaux d’instruction plutôt
relatifs qu’absolus qui déterminent essentiellement la participation à la vie
civique. 

L’instruction diminue le risque de délinquance en aidant à socialiser
les jeunes qui demeurent scolarisés. Wolfe et Haveman (2001) constatent
que les variables liées au capital humain environnant ont un effet positif
sur les comportements antisociaux. Bien qu’il faille du temps pour que
les effets de ces avantages sociaux se fassent tous sentir, la société peut
tirer parti d’un investissement dans la formation en dépensant moins pour
la protection sociale, la prévention de la délinquance et la mise en appli-
cation de la loi.
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Des éléments prouvent également l’existence d’un lien positif entre
le temps et les sommes consacrés aux œuvres charitables et le nombre
d’années de scolarité. Ainsi, une étude montre que par rapport aux diplô-
més de l’enseignement secondaire, les diplômés de l’université dédient
près de deux fois plus d’heures au bénévolat et font des dons représen-
tant une part de leur revenu supérieure de 50 pour cent (Hodgkinson et
Weitzman, 1998). Au Royaume-Uni, les données recueillies à l’occasion
de la National Child Development Study (NCDS) révèlent une forte cor-
rélation entre le niveau de formation et l’adhésion à des organisations
politiques, à des groupes de défense de l’environnement, à des associa-
tions féministes, à des groupes caritatifs, à des associations de riverains
et de parents d’élèves (Schuller et al., 2001). Bynner et al. (2001) signalent
qu’au Royaume-Uni les diplômés de l’enseignement supérieur ont trois fois
plus de chances d’être des membres actifs d’une organisation bénévole
que les personnes qui n’ont pas terminé leurs études secondaires
(c’est-à-dire qui n’ont pas obtenu de diplôme de fin d’études secondai-
res) et environ deux fois plus que les personnes qui ont achevé leurs étu-
des secondaires.

Les éléments d’information donnent à penser que l’instruction a des
effets positifs, à la fois immédiats et à long terme, sur le bonheur déclaré
par les intéressés eux-mêmes. Blanchflower et Oswald (2000) font état
d’estimations des « équations du bonheur » dans des analyses de régres-
sion qui relient le bien-être déclaré à diverses caractéristiques indivi-
duelles. Ils constatent que le niveau d’instruction est associé à un bonheur
plus grand même lorsqu’on neutralise la variable du revenu familial. Il est
possible que le niveau d’instruction d’un individu ait un impact positif
sur le bonheur des autres ; dans ce cas, il se peut que les individus égoïs-
tes tendent à sous-investir dans la formation d’un point de vue social.
Inversement, l’instruction peut avoir une incidence sur le bonheur car elle
influe sur la perception que chacun a de sa position par rapport aux autres ;
en pareil cas, les résultats de Blanchflower et Oswald pourraient exagérer
l’effet sur le bien-être d’un développement des activités éducatives pro-
posées. Toutefois, Putnam (2001), se basant sur des données relatives aux
différents États des États-Unis, constate que le niveau personnel d’ins-
truction et le niveau moyen de formation dans le comté ont des effets
positifs sur le bonheur. 

2.9. Conclusion

L’instruction, la formation et l’acquisition de connaissances peuvent jouer
un rôle important en jetant les bases de la croissance économique, de la
cohésion sociale et de l’épanouissement personnel. Il faut du temps pour que
l’investissement dans le capital humain se développe et rapporte. Pour
autant que ces effets puissent être mesurés et comparés, certaines études
donnent à penser que l’incidence sociale de la formation (sur la santé, la
délinquance, la cohésion sociale) pourrait être aussi prononcée sinon plus
que son incidence sur la productivité économique. Toutefois, la corrélation
constatée entre les indicateurs globaux de la scolarisation et divers résultats
économiques et sociaux ne donne aucune indication sur l’orientation qu’il
convient de donner à l’enseignement formel, si ce n’est qu’il est profitable
d’apprendre davantage. Des synergies et des complémentarités existent
entre l’acquisition de connaissances et d’autres aspects de l’environnement

© OCDE 2001

Le rôle du capital humain

39

…ainsi qu’entre l’instruction
et le volontariat et le don.

Les ouvrages sur la relation
entre l’instruction et le
bien-être subjectif et le
bonheur se multiplient.

Un surcroît de formation a un
rendement non négligeable…

chap. 2  16/05/01  10:57  Page 39



social, institutionnel et juridique. Les qualifications et les compétences peu-
vent avoir une influence indirecte en renforçant les effets d’autres facteurs.
L’enseignement supérieur, en partenariat avec des intérêts publics et pri-
vés, peut jouer un rôle fondamental en stimulant la recherche et l’innovation
propices à une accélération de la croissance du revenu national.

Ce chapitre a mis en évidence une interaction entre le capital humain
et le capital social, qui pourrait être vigoureuse. L’acquisition de connais-
sances et la préparation à la formation qui se font au sein des familles et
dans les environnements locaux constituent un socle important en vue
du développement permanent du capital humain à travers le système
éducatif proprement dit et la formation suivie tout au long de la vie adulte.
Les réseaux sociaux et les organisations apprenantes peuvent également
stimuler l’acquisition informelle de connaissances « sur le tas » et dans la
vie quotidienne. Toutefois, les liens entre le capital humain et le capital
social ne sont pas automatiques.

Un accroissement du capital humain global doit être également com-
plété par des stratégies axées sur :

1. la qualité de l’investissement dans le capital humain et l’adéquation
des qualifications avec les exigences sociales et économiques ;

2. la répartition des possibilités de formation au sein des pays, étant
donné la relation entre les inégalités et les performances globales ;
et

3. le risque de sous-investissement du marché en raison des caracté-
ristiques de « bien public » ou d’« externalité » propres au capital
humain.

Enfin, les décideurs étant de plus en plus d’accord sur l’importance de
la formation tout au long de la vie et dans toutes les facettes de la vie
(cette dernière caractéristique impliquant un large éventail d’environne-
ments d’apprentissage), on commence à prendre conscience des problè-
mes liés à une focalisation excessive sur des interprétations et des mesu-
res étroites du capital humain. Les mesures fondées sur des résultats,
notamment les enquêtes sur les capacités de lecture, d’écriture et de
calcul, sont un moyen très important de mesurer directement le capital
humain. Étant donné la complémentarité des avantages et des inconvé-
nients des mesures classiques du capital humain, fondées sur les moyens
mis en œuvre, et des mesures directes, basées sur les enquêtes, toute stra-
tégie globale de mesure devra recourir à ces deux approches.
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…et la qualité et la
répartition des possibilités de
formation sont importantes.

Les mesures du capital
humain doivent porter sur
les qualifications effectives

mais aussi sur d’autres
éléments tels que le temps

passé dans le système
éducatif.
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Notes

1. Selon la définition d’Inglehart (1997), la culture est « un système d’attitudes, de valeurs et de connaissances com-
mun à un grand nombre au sein d’une société et transmis de génération en génération » (page 15). La culture est
acquise et évolue relativement lentement. Selon Inglehart, la culture a plus de chances d’être modifiée par l’ar-
rivée de jeunes générations que par une réorientation des valeurs et des attitudes de personnes qui ont assimilé
des croyances et des valeurs fondamentales dès leur petite enfance. 

2. Le capital humain et le capital physique présentent des caractéristiques communes en ce sens que le premier
i) comporte une dimension temporelle dans laquelle des investissements sont réalisés et des avantages obte-
nus et ii) implique de renoncer à des avantages à court terme. Mais il diffère du capital physique dans la mesure
où les règles habituelles d’aliénabilité et de souveraineté du consommateur (en vertu desquelles les consom-
mateurs ont la possibilité d’acheter et de « posséder » un bien externe) ne s’y appliquent pas. Par définition, le
capital humain réside dans les individus, et les services qu’il produit peuvent faire l’objet d’échanges marchands,
mais, à strictement parler, la propriété de ce capital ne peut faire l’objet d’une cession ni être vendue, sauf dans
le cas de l’esclavage humain. 

3. Pour calculer la valeur du stock de capital humain, on retranche de la valeur actuelle du surcroît net futur des reve-
nus du travail, découlant de la réalisation d’une formation supplémentaire, le coût encouru pour investir dans cette
formation supplémentaire tout au long du cycle de vie, actualisé au moyen d’un taux de rendement social reflé-
tant le coût d’opportunité que représente l’investissement dans une formation plus poussée.

4. Bien que le capital humain soit par définition le propre ou une caractéristique des individus, la somme ou la conju-
gaison des différentes quantités de capital humain individuel aboutit à un ensemble de compétences organisa-
tionnelles dont l’incidence est bien supérieure à celle de chaque composante.

5. Il y a des retombées lorsque l’amélioration des qualifications de certains contribue à accroître la productivité non
seulement du personnel plus qualifié, mais aussi du personnel qui tire parti de cette productivité accrue.

6. La méthode de la « mécanique décisionnelle » a pour objet de repérer les apports distincts de l’école qui font
une grande différence dans les résultats de l’école et des activités d’apprentissage.

7. Selon la méthode du « culturalisme en classe », les normes en vigueur en classe et la socialisation que la classe
permet sont des aspects importants pour comprendre les résultats et l’efficacité de l’école.

8. Gundlach, Wossman et Gmelin (2000), se basant sur les résultats des élèves aux évaluations internationales en
mathématiques et en sciences réalisées entre 1970 et 1994, affirment que la productivité de l’école, dans le
meilleur des cas, n’a pas augmenté dans 9 pays de l’OCDE sur les 11 considérés, en dépit de l’accroissement des
dépenses par élève.

9. Récemment, plusieurs tentatives ont été faites afin de déterminer des variables indicatives du capital culturel.
Jusqu’à présent, elles ont été axées sur les activités de la famille à l’extérieur (assister à un concert symphonique,
visiter une galerie de peinture, voyager, par exemple), la fréquence d’activités familiales au cours de la semaine
(discussions en famille, dîner familial, débat sur des questions se posant à l’extérieur du foyer, par exemple), le
type de documents à lire disponibles à la maison (quotidien, encyclopédies, recueils de poésies), ainsi que sur
les langues comprises et parlées par la mère ou le père (voir Willms, 1999).

10. Des exemples de pratiques novatrices concernant les possibilités de formation proposées à proximité des lieux
où les personnes vivent, travaillent et se déplacent sont passés en revue dans la publication « How Adults learn »
(OCDE et Département de l’Éducation des États-Unis, 1998).

11. Ont participé à cette étude : l’Allemagne, la Corée, les États-Unis, le Japon, le Royaume-Uni et la Suède.
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12. Field et Spence (2000) dans leur étude sur la formation des adultes en Irlande du Nord constatent que si des liens
sociaux denses d’ordre familial ou confessionnel sont associés à un niveau élevé de formation initiale, ces liens
peuvent nuire à la participation des adultes à des activités formelles de formation. Cette situation tient peut-être
en partie au fait que les liens denses au sein de la famille et de la collectivité se substituent à la participation à
des activités formelles de formation continue. Du fait de l’absence de capital social pour relier les différentes com-
munautés, les individus et les groupes locaux peuvent être faiblement incités à prendre part à des activités plus
formelles ou structurées d’enseignement et de formation. En revanche, des liens intra-communautaires solides
(analogues aux liens d’attachement examinés dans le chapitre 3) peuvent favoriser des niveaux plus élevés de
participation des adultes à des apprentissages informels car les adultes comptent sur les réseaux familiaux et com-
munautaires pour effectuer les activités d’information et d’engagement social.

13. Angleterre et pays de Galles, États-Unis, Hongrie, Israël, Italie, Japon, Pays-Bas, Pologne, République fédérale
d’Allemagne, République tchèque, Suède, Suisse et Taïwan.

14.  L’enquête a été menée auprès de personnes âgées de 16 à 65 ans pour évaluer l’aptitude des adultes à utiliser
des informations écrites et imprimées. La compréhension de textes suivis couvre l’aptitude à lire et à compren-
dre un texte continu ; la compréhension de textes schématiques concerne l’aptitude à interpréter des rapports,
des documents et différents types de textes discontinus, tandis que la compréhension de textes au contenu
quantitatif concerne la capacité d’interpréter des informations quantitatives, telles que des graphiques et des
figures mathématiques, généralement contenues dans un texte suivi. La littératie a été mesurée non pas en ter-
mes de dichotomie personnes alphabétisées/analphabètes mais en fonction d’un continuum d’aptitudes mesu-
rables.

15. Weiss (1995), entre autres, apporte un éclairage très différent sur la généralité théorique et la validité empirique
des modèles de signalisation.

16. Bynner et al. (2001) ont également observé que si les adultes atteignaient les objectifs de littératie fixés à l’échelle
nationale pour 2010, il pourrait en résulter une économie de 2.5 milliards de livres pour le contribuable au titre
des compétences en calcul et de 0.4 milliard de livres au titre des compétences en lecture.

17. Temple (2001) précise : « Considérons par exemple l’affirmation selon laquelle X points de pourcentage de crois-
sance enregistrés dans un pays donné résultent d’une évolution de la qualité de la population active. Cela ne doit
pas dire qu’en l’absence d’une telle évolution, le taux de croissance de la production aurait été plus faible pré-
cisément de X points de pourcentage. En réalité, le niveau de formation peut avoir d’autres effets indirects sur
la production à travers le taux d’activité, l’investissement et même la R-D ainsi que l’accroissement de la productivité
totale des facteurs. L’analyse causale de la croissance ne rend pas compte de ces effets indirects et, en revanche,
passe nécessairement sous silence l’importance globale que revêtent pour la croissance des variables telles que
l’éducation ».

18. Par exemple, la relation entre le nombre d’années d’études et la production varie selon que l’on utilise les
niveaux, le taux variation ou une présentation semi-logarithmique. Il est impossible de poser en hypothèse que
le rendement de l’enseignement est indépendant du niveau initial.

19. Pritchett a aussi recours au taux d’accroissement de la productivité totale des facteurs dans une analyse causale
de la croissance et arrive essentiellement à la même conclusion.m

20. Barro et Sala-i-Martin (1995), Barro et Lee (1997) constatent l’existence d’une relation inverse entre les niveaux
initiaux de formation (secondaire et tertiaire) des femmes et la croissance.

21. D’autres études indiquent une forte corrélation entre le niveau d’instruction de la mère et l’état de santé de ses
enfants.

22. La série Barro-Lee bien connue fournit des données chronologiques sur les niveaux de formation de la popula-
tion de 25 ans et plus. Cette série de données a été établie essentiellement à partir des résultats du recensement
recueillis par la Division des statistiques des Nations Unies, des estimations étant calculées pour les années
manquantes.

23. Pour un échantillon plus large de pays, ils ont constaté que l’enseignement supérieur avait un impact important :
ainsi, un allongement de la scolarité moyenne des garçons dans l’enseignement secondaire de 0.68 an majore la
croissance annuelle de 1.1 point de pourcentage par an tandis qu’un allongement de 0.09 an en moyenne des étu-
des supérieures majore la croissance annuelle de 0.5 point de pourcentage.
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24. A l’aide de données recueillies pour 78 pays, McMahon examine les interactions existant entre différents avan-
tages sociaux tels que la santé, la démocratisation, la réduction des inégalités dans la répartition des revenus et
la pauvreté, les effets environnementaux et la délinquance. Il constate que les effets de l’instruction sont dus pour
plus de moitié à des effets indirects induits, tels qu’une amélioration de la santé, qui se répercutent sur la crois-
sance du revenu par habitant. 

25. Il est donc possible d’utiliser les éléments d’information sur les préférences révélées des individus pour l’achat
d’un niveau donné de santé financé par des ressources privées afin de calculer la valeur monétaire d’une éléva-
tion de l’instruction en additionnant la valeur correspondant à l’amélioration de divers résultats sociaux, dont une
baisse de la délinquance, une meilleure santé, etc.

26. Voir Bynner et al. (2001), Bynner et Egerton (à paraître) et Schuller et al. (2001).

27. Car les travailleurs plus instruits ont tendance à travailler en moyenne de façon plus continue et les prélève-
ments fiscaux dont ils font l’objet sont proportionnellement supérieurs car du fait de leurs salaires plus élevés,
ils sont imposés à des taux marginaux plus élevés.
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Chapitre 3

LE RÔLE DU CAPITAL SOCIAL

« Pratiquement toutes les transactions commerciales comportent un élément de confiance ; c’est vrai en tout cas de toutes
les transactions menées sur une certaine durée. Il est raisonnable de penser qu’une grande part du retard économique observé
dans le monde s’explique par un manque de confiance mutuelle. » Kenneth J. Arrow, « Gifts and Exchanges », Philosophy
and Public Affairs, 1, été 1972, p. 357.
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2.1. Introduction

Une société fondée sur des relations de confiance et de coopération
peut contribuer à réaliser le potentiel humain. Les ouvrages économiques
témoignent d’une prise de conscience grandissante de l’importance que
revêtent les réseaux sociaux et la confiance dans le soutien d’efforts col-
lectifs. Ainsi, Temple (2001) observe, à propos du capital social, que « c’est
une expression commode pour recouvrir tous les aspects des sociétés
qui, bien que difficiles à mesurer et à intégrer dans des modèles structu-
rés, sont généralement assimilés à des facteurs importants de réussite
économique à long terme. Pour certains économistes (pas tous) l’idée
intuitive que ‘la société a son importance’ est suffisamment forte pour
qu’on la retienne malgré la quasi-absence de base théorique ».

Dans ce chapitre, on examine la définition, la mesure et l’impact du capi-
tal social. Cette expression étant relativement nouvelle et son acception
n’étant pas universellement admise, on définira une méthode possible pour
définir ce concept et mesurer sa contribution au bien-être. Bien que les élé-
ments d’information dont on dispose soient pour l’instant préliminaires, ils
donnent effectivement à penser que la notion de capital social est utile aux
fins de l’action gouvernementale, et que des travaux plus poussés s’impo-
sent pour affiner ce concept et mettre au point des techniques de mesure.

3.2. Différentes conceptions du capital social

Dans sa conception le « capital social » se différencie du capital
humain et du capital physique à plusieurs égards ; en effet :

• il réside dans les relations et n’est pas la propriété exclusive de tel
ou tel individu ;

• il constitue pour l’essentiel un bien public en ce sens qu’il est par-
tagé par un groupe ; et

• il est le produit des investissements réalisés par la société en temps
et en énergie, mais sous une forme moins directe que dans le cadre
du capital humain ou physique.

Parallèlement aux
compétences personnelles,
les relations sociales jouent
un rôle important dans la
réussite.

Le capital social consiste en
relations sociales et, en tant
que capital, peut être conçu
comme une ressource dans
laquelle nous investissons
pour obtenir un flux
d’avantages.

chap. 3  16/05/01  10:57  Page 45



Le capital social est également le produit du patrimoine culturel et de
normes de comportement héritées du passé. Le capital social présente
donc des aspects d’ordre « social » puisqu’il réside plutôt dans des rela-
tions que dans des individus, mais aussi des aspects liés au « capital »
puisqu’il est également une ressource pouvant générer un flux d’avan-
tages pour la société au fil des ans. Cela dit, il peut également aboutir à
un dysfonctionnement lorsqu’un groupe l’utilise contre d’autres.

De nombreux auteurs ont adopté une optique individualiste pour
interpréter les incitations qu’ont les individus à utiliser le capital social et
à investir dans son acquisition (Glaeser, 2001). Coleman a surtout vu dans
le capital social un instrument permettant d’obtenir certains résultats.
D’autres, comme Hirschman, ont mis l’accent sur les efforts des individus
pour œuvrer collectivement à la réalisation d’objectifs non monétaires
tels que la justice, la beauté, l’amour, la cohésion et l’amitié. Cet aspect
non instrumental de l’action collective représente « un investissement
dans l’identité individuelle et de groupe » (Hirschman, 1984). Hirschman
se focalise sur la valeur de « l’énergie sociale », telle que l’amitié, le par-
tage d’idéaux et d’idées, qui transcende l’intérêt personnel rationnel et les
transactions commerciales et favorise la coopération sociale. Quelle que
soit la motivation qui pousse à coopérer et à faire confiance, l’investisse-
ment dans l’identité individuelle et de groupe peut aboutir à la création
de réseaux sociaux denses qui permettent d’améliorer les résultats éco-
nomiques et sociaux. Ainsi l’engagement civique, l’honnêteté et la
confiance sociale peuvent-ils se renforcer mutuellement.

L’idée de capital social remonte aux travaux d’Alexis de Tocqueville1,
d’Emile Durkheim2 et de Max Weber3 (voir Woolcock, 1998, pour un his-
torique complet de ce concept). La première mention connue de cette
expression dans son acception contemporaine évoquait l’importance du
capital social pour l’éducation et les communautés locales (Hanifan, 1916).
Depuis cette époque, cette notion a été utilisée par Jacobs (1961)4 dans
son analyse des quartiers urbains, par Loury (1987) dans une étude des
marchés du travail, par Coleman (1988) qui a souligné sa complémentarité
avec le capital humain, et par Putnam (1993) et Fukuyama (1995) qui l’ont
appliquée au niveau de l’état-nation ou de la région (le premier insistant
sur le rôle que joue l’engagement civique dans le développement de la
démocratie et de la cohésion sociale). Bourdieu (1979) et Bourdieu et
Passeron (1970) ont pour leur part utilisé la notion très proche de « capi-
tal culturel » (voir la section 2.4, chapitre 2).

Le capital social ne se prête pas à une seule et unique définition. Et
l’on peut envisager ce concept sous au moins quatre principaux angles :

1. Les ouvrages anthropologiques sont à l’origine de l’idée selon
laquelle les humains ont un instinct naturel d’association. Fukuyama
(1999), par exemple, souligne le fondement biologique de l’ordre
social, le capital humain ayant selon lui ses racines dans la nature
humaine.

2. Les ouvrages de sociologie décrivent les normes sociales et les sour-
ces de la motivation humaine. Ils mettent en évidence les caractéris-
tiques de l’organisation humaine, notamment la confiance, les nor-
mes de réciprocité et les réseaux d’engagement civique.
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Le capital social dépend des
actions menées par les

individus qui le favorisent.

Cette notion a ses origines
dans des recherches passées.

La définition du capital social
est envisagée dans quatre

principales optiques.
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3. Les ouvrages économiques reposent sur l’hypothèse que les per-
sonnes maximisent leur utilité personnelle, en décidant d’interagir
avec d’autres, et ont recours aux ressources du capital social pour
mener différents types d’activités de groupe (Glaeser, 2001). Dans
cette optique, l’accent est mis sur les stratégies d’investissement des
individus, qui ont le choix entre différentes utilisations possibles de
leur temps.

4. L’un des courants dans les ouvrages de science politique souligne
le rôle des institutions, des normes politiques et sociales dans la
détermination du comportement humain. Dans des travaux récents
sur le rôle joué par le capital social dans la réduction de la pauvreté
et la promotion du développement durable, la Banque mondiale a
insisté sur le rôle des institutions, des dispositions sociales, de la
confiance et des réseaux5.

L’une des définitions a consisté à lier le concept de capital social à des
aspects macro-institutionnels plus généraux que certains économistes
appellent « capacités sociales » (Abramovitz et David, 1996 ; Omori, 2001 ;
Hall et Jones, 1999 ; Temple et Johnson, 1998). Putnam (2000a), Woolcock
(2001) et Knack (1999), en revanche, préfèrent une définition « dépouillée »
centrée sur les réseaux sociaux et les normes de réciprocité (ou de
confiance dans le cas de Knack) qui leur sont directement liées. Certains
observateurs (Woolcock, 2001) considèrent que la confiance découle du
capital social (c’est-à-dire des réseaux et des normes s’y rapportant) tan-
dis que pour d’autres, la confiance est une composante des valeurs et des
normes communes qui constituent le capital social.

Dans ce rapport, le capital social correspond, par définition, à des réseaux ainsi qu’à
des normes, valeurs et convictions communes. Les réseaux renvoient au compor-
tement objectif d’acteurs qui mènent une activité en association. Les nor-
mes, valeurs et convictions communes renvoient aux dispositions et atti-
tudes subjectives des individus et des groupes ainsi qu’aux sanctions et aux
règles qui régissent les comportements, qui sont communes à un grand
nombre6. Le contexte culturel dans lequel les attitudes, valeurs et connais-
sances communes sont transmises de génération en génération contribue
puissamment à faire comprendre les choix que font les individus et les
groupes à l’égard de la coopération. Des normes et des valeurs partagées
permettent aux individus de communiquer entre eux et d’interpréter des
expériences communes ainsi que les divergences à propos de certaines nor-
mes et valeurs. Des interprétations et des systèmes de valeurs à la fois
différents et communs peuvent coexister sans nécessairement compro-
mettre la coopération s’il y a un climat de tolérance. C’est pourquoi le dia-
logue et la compréhension mutuelle fondés sur la tolérance d’autres
cultures ou croyances sont des aspects essentiels de la cohésion sociale et
contribuent à étayer le capital social.

On peut considérer la confiance à la fois comme une source de capital
social et un résultat de ce capital et comme une valeur de remplacement
très proche de nombreuses normes, convictions et valeurs qui sous-tendent
la coopération sociale. Il est possible d’établir une distinction en se deman-
dant si les personnes font confiance aux autres et si les personnes sont dignes
de confiance. La confiance peut être un bon indicateur de la loyauté (en tenant
compte des décalages dans le temps), mais la loyauté décrit un compor-
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Ce rapport propose sa propre
définition du capital social.

La confiance favorise le capital
social.
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tement qui découle d’une multitude de facteurs dont les réseaux et les
valeurs et normes communes. Il y a lieu de distinguer trois types de
confiance :

• la confiance entre personnes se connaissant (la famille, les collè-
gues proches et les voisins) ;

• la confiance entre personnes « étrangères » ; et

• la confiance dans les institutions publiques et privées.

Le capital social permet aux individus, aux groupes et aux collectivités de
résoudre plus facilement des problèmes communs. Les normes de récipro-
cité et les réseaux aident à assurer un comportement collectivement souhai-
table. En leur absence, les individus tendent à ne pas coopérer parce qu’ils
ne peuvent pas être sûrs que les autres vont faire de même. Le capital social
peut être un sous-produit de diverses activités sociales qui ne sont pas néces-
sairement menées dans le but de le renforcer7. Comme le capital humain, le
capital social a « des externalités positives » telles que de nombreuses per-
sonnes tirent parti de l’apport d’un individu ou d’un groupe au capital social.
Il est par conséquent menacé de sous-investissement du fait que les acteurs
qui contribuent à ce capital ne s’en approprient pas totalement les avan-
tages. Comme l’observe Coleman : « Le résultat est qu’il va y avoir dans la
société un déséquilibre d’investissement entre les organisations qui pro-
duisent des biens privés pour un marché et celles (souvent des associations)
dont on ne saisit pas bien les avantages » (Coleman, 1990, p. 317). Cependant,
l’accès aux informations et à l’influence que permettent les réseaux sociaux
apporte aussi aux individus des avantages privés et peut dans certains cas être
utilisé par des individus ou des groupes pour en exclure d’autres et renfor-
cer leur domination ou leurs privilèges.

Woolcock (1999) distingue dans le capital social trois formes de liens
essentiels : les liens d’attachement entre membres d’une même famille
et d’un même groupe ethnique ; les liens d’accointance avec les amis éloi-
gnés, les collègues et les associés ; enfin, les liens de contact entre les dif-
férentes couches sociales auxquelles accèdent différents groupes dans la
hiérarchie des pouvoirs, des positions sociales et des richesses. Woolcock
(2001) associe ce dernier type de liens à la capacité qu’ont les individus et
les communautés de profiter des ressources, des idées et des informa-
tions émanant d’institutions situées au-delà de leur cercle immédiat.

Si les liens d’attachement donnent à des communautés ou à des grou-
pes un sentiment d’identité et de finalité commune, sans les liens d’ac-
cointance qui transcendent diverses frontières sociales (religion, appar-
tenance ethnique, situation socio-économique), les premiers peuvent
conduire à la poursuite d’intérêts étroits et exclure les personnes qui n’en
font pas partie. Des groupes relativement homogènes peuvent se carac-
tériser par un haut degré de confiance et de coopération interne, mais un
faible degré de confiance et de coopération vis-à-vis du reste de la société.
Certaines formes de liens d’attachement exclusifs peuvent alors faire obs-
tacle à la cohésion sociale et à l’épanouissement personnel : en pareil
cas, les liens d’attachement sont forts mais les liens d’accointance sont
faibles. Comme l’observent Powell et Smith-Doerr (1994) : « les liens d’at-
tachement peuvent aussi être des liens aveuglants ».
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Si la confiance ne s’étend pas au-delà d’un groupe soudé – famille ou
cercle restreint d’amis – les interactions sociales et la coopération avec le
reste de la collectivité risquent d’être limitées (Knack, 1999 ; Portes et
Landholt, 1996). Le souci exclusif des intérêts du groupe au détriment des
intérêts collectifs plus vastes peut encourager une « recherche de rente »
socialement destructrice (Olson, 1982 et Knack, 1999). Dans les entrepri-
ses, des liens étroits de confiance et d’obligation mutuelle peuvent, dans
certaines circonstances, bloquer les informations provenant de l’extérieur
et empêcher l’innovation (Kern, 1998 et Uzzi, 1997).

Bien que les liens ethniques puissent être « source d’avantages propices
à l’adaptation » à l’arrivée des groupes d’immigrants dans un pays, des liens
ethniques exclusifs peuvent empêcher les individus d’élargir leurs contacts
à un réseau plus vaste. Cela montre bien l’importance des liens d’accoin-
tance lorsqu’il existe une grande diversité de groupes, ethniques ou autres.

Certaines formes particulières de liens d’attachement peuvent dans
certaines circonstances empêcher la cohésion sociale. A cet égard, le capi-
tal social ne diffère pas des autres formes de capital, qui peuvent être
utilisées à diverses fins – pas toutes nécessairement souhaitables pour l’en-
semble de la collectivité. Certains groupes dont les liens sont très forts tels
que les cartels de la drogue, les filières d’immigration clandestine, les
groupes maffieux et terroristes, peuvent se caractériser par des niveaux éle-
vés de confiance interne et de réciprocité8. Ces mêmes groupes peuvent
aussi comprendre des individus dotés d’un haut niveau de capital humain,
qui utilisent des capitaux financiers, entre autres, à des fins socialement
destructrices et indésirables. Certains types de liens d’accointance trop
exclusifs à l’échelon national ou régional peuvent avoir des conséquences
socialement destructrices9. Ces exemples ne diminuent pas le potentiel
qu’a par ailleurs le capital humain ou social de générer des avantages
pour tous les membres de la société ou la plupart d’entre eux. Les avan-
tages qu’apportent la plupart des types de liens sociaux ont en général
beaucoup plus de poids que leurs inconvénients.

3.3. Comment mesurons-nous le capital social ?

Il est difficile de mesurer le capital social. En règle générale, la plupart
des mesures dont on dispose portent sur la confiance et les niveaux d’en-
gagement ou d’interaction dans des activités sociales ou des activités de
groupe. Dans son analyse des différences de capital social à travers les
États-Unis, Putnam (2000a) a eu recours à de vastes séries de données
transversales et longitudinales. Ses mesures du capital social sont en
général fondées sur un indice composite dont les éléments sont les sui-
vants : i) le degré de participation à la vie organisationnelle et à la collec-
tivité ; ii) l’engagement dans la vie publique (par exemple, la participation
au vote) ; iii) le bénévolat ; iv) la sociabilité informelle (rencontres avec
des amis) ; et v) les niveaux subjectifs de confiance entre personnes.

En principe, il faudrait que les mesures du capital social i) couvrent le
plus grand nombre possible d’aspects essentiels (réseaux, valeurs et nor-
mes) et ii) respectent un équilibre entre les éléments subjectifs liés à l’at-
titude (niveaux de confiance déclarés, par exemple) d’une part et les
aspects comportementaux (par exemple, l’appartenance à des associa-
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tions et l’étendue des liens sociaux) d’autre part. Il faudrait utiliser ces
mesures en tenant compte du contexte culturel dans lequel sont mesurés
les comportements ou les attitudes en rapport avec le capital social (en
effet, dans les enquêtes, les questions posées au sujet de la confiance
peuvent s’entendre très différemment selon les pays).

Toutefois, les difficultés rencontrées pour mesurer le capital social doi-
vent être reconnues. Le désir d’effectuer une mesure peut amener à confon-
dre les sources, les fonctions et les résultats. Nombre des aspects qui ont
trait au capital social sont tacites et relationnels et ne se prêtent pas aisé-
ment à la mesure ou à la codification. Les attitudes des individus (la
confiance par exemple) ou leurs comportements (notamment, leur adhé-
sion à des organisations, leur participation aux votes) sont des mesures
indicatives du capital social, mais il ne faut pas toutefois confondre la
mesure indicative avec le concept lui-même. Les efforts faits pour refléter
les aspects essentiels des interactions et des relations entre les gens se
heurtent au manque de sources de données appropriées, qui lui-même est
dû au fait que les questionnaires d’enquête ne comprennent pas un éven-
tail suffisamment complet de questions et que les enquêtes ne sont pas
véritablement conçues pour mesurer le capital social. C’est pourquoi il est
difficile de recueillir des données sur ce sujet à l’échelon international.

La Banque mondiale a mis au point des mesures du capital social
« par le bas », à partir d’enquêtes ou de modules d’enquête spéciale-
ment conçus. C’est ainsi que Narayan et Pritchett (1998) ont construit une
mesure du capital social en Tanzanie rurale, à partir des données de l’en-
quête sur le capital social et la pauvreté (SCPS) dans ce pays. Cette
enquête à grande échelle a consisté à poser aux individus des questions
sur l’importance et les caractéristiques de leurs activités associatives, et
sur la confiance qu’ils accordaient à diverses institutions et personnali-
tés. Un certain nombre de nouvelles enquêtes ou de nouveaux modules
d’enquête sont par ailleurs en cours d’élaboration au Royaume-Uni et en
Australie (voir Cox et Macdonald, 2000 et Schuller et al., 2001).

Un moyen d’évaluer les variations du capital social consiste à mesu-
rer les dysfonctionnements sociaux ou l’absence de coopération sociale.
Fukuyama mesure ces variations à partir de l’évolution de la criminalité,
de l’éclatement des familles et de la confiance. A l’augmentation des taux
de criminalité on peut apparenter celle de la « déviance sociale » (déve-
loppement des incivilités et du manque d’esprit civique, etc.). Dans cette
méthode, les variations sur une longue période des mœurs et des valeurs
sont considérées comme des indicateurs des variations du capital social.
Cependant, il faut être prudent lorsqu’on utilise des indicateurs des dys-
fonctionnements sociaux, car on n’en connaît pas toutes les causes et le
capital social n’est que l’un des facteurs qui peut y contribuer. De plus, on
risque dans ce type d’approche de confondre conséquences et origines.

A diverses reprises (en 1981, 1991 et 1996), on a inclus dans la World
Values Study10 une question sur la disposition des personnes interrogées
à faire confiance à autrui : « D’une manière générale, diriez-vous qu’on
peut faire confiance à la plupart des gens, ou non ? ». Les chiffres montrent
que les niveaux de confiance déclarés diffèrent beaucoup selon les pays
Membres de l’OCDE (voir le tableau 3.1), que les écarts restent relative-
ment stables dans le temps11 et que les pays voisins tendent à afficher des
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valeurs proches (ce qui témoigne de la force des antécédents culturels
régionaux).

L’une des difficultés à propos de ce type de question est que l’on ne
sait pas au juste si les personnes interrogées interprètent de la même
façon les termes « confiance » ou « la plupart des gens », quels que
soient leur pays, leur culture et l’époque à laquelle la question leur est
posée. Par ailleurs, il faut faire une distinction entre la disposition des
individus à faire confiance d’une part à des personnes qu’ils connais-
sent et d’autre part à « autrui » en général (renvoie à la distinction éta-
blie entre la confiance à l’égard de personnes connues et à l’égard de per-
sonnes étrangères mentionnée plus haut). L’environnement, le contexte
et la situation jouent un rôle déterminant. Dans des pays comme
l’Espagne, la France et l’Italie, où les niveaux de confiance à l’égard
d’étrangers paraissent être faibles comparés aux autres pays de l’OCDE,
les individus déclarent des niveaux élevés de confiance vis-à-vis de leur
cercle familial immédiat (selon la World Values Study – voir Galland, 1999).
Bien qu’il y ait une corrélation entre la confiance et l’engagement civique,
Galland constate des différences importantes entre les groupes sociaux
dans la façon dont les individus exercent leur choix de réseaux et de
relations. Un haut niveau de confiance dans un domaine peut coexister
avec un degré restreint d’engagement ou de confiance dans un autre.
Galland conclut que ni les mesures générales de confiance ni l’engage-
ment civique ne donne une indication fiable de la qualité des relations
sociales ou de leur interaction au niveau macro. Il s’ensuit que les résul-
tats d’une enquête comme la World Values Study doivent être considérés
avec prudence.
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Tableau 3.1. Mesure de la confiance (World Values Study), 1995-96
Pourcentage de personnes déclarant qu’on peut faire confiance à la plupart des gens

Membres de l’OCDE

Norvège 65.3 Italie * 35.3
Suède 59.7 Belgique * 33.2
Danemark * 57.7 Autriche * 31.8
Pays-Bas * 55.8 Royaume-Uni 31.0
Canada * 52.4 Corée 30.3
Finlande 47.6 République tchèque * 30.3
Irlande * 47.4 Espagne 29.8
Japon 46.0 Mexique 28.1
Islande * 43.6 Hongrie * 24.6
Allemagne 41.8 France * 22.8
Suisse 41.0 Portugal * 21.4
Australie 39.9 Turquie 6.5
États-Unis 35.6

Sélection de pays non-membres de l’OCDE

Inde 37.9 Afrique du Sud 18.2
Chili 21.9 Argentine 17.5
Nigeria 19.2 Brésil 2.8

* Chiffres de 1990-91

Note : La question qui a été posée était la suivante : « D’une façon générale, diriez-vous qu’on peut faire confiance à la plupart des gens, ou non ? »

Source : World Values Study et Knack et Keefer (1997)
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Knack et Keefer (1997) rapportent une expérience qui a consisté à « per-
dre », dans un certain nombre de villes, un grand nombre de porte-monnaie
contenant 50 dollars. Le pourcentage de porte-monnaie « perdus » qui ont
été rendus à leurs propriétaires dans chaque pays présentait une corréla-
tion de 0.67 avec la mesure de la confiance, ce qui tend à indiquer que les
gens sont effectivement plus dignes de confiance dans les pays où l’indice
de confiance est élevé12. Knack et Keefer ont par ailleurs construit un
deuxième indice, destiné à mesurer la force des normes de loyauté et de
coopération civique. Cet indice représente la moyenne des réponses à cinq
questions concernant l’attitude adoptée face à des comportements tels que
la fraude aux prestations ou la fraude dans les transports en commun. Cet
indice présentait relativement peu de variations entre les différents pays de
l’OCDE. Putnam (2000a) montre que dans les États des États-Unis, une forte
corrélation existe entre la confiance et d’autres mesures du capital social lié
à l’engagement civique et aux liens sociaux. On peut donc penser que la
confiance est peut être un indicateur acceptable du capital social, faute de
disposer d’une série d’indicateurs plus large et plus complète.

3.4. Les sources du capital social

Le capital social se constitue au « niveau » des familles, des commu-
nautés, des entreprises et des unités administratives et autres institutions
nationales ou infranationales. D’une façon générale, l’idée de capital social
est associée aux relations qui existent dans la société civile. Or, les rela-
tions de confiance et les réseaux font aussi intervenir les institutions et orga-
nisations publiques. Le capital social a ses racines dans les normes et insti-
tutions, parmi lesquelles figurent les entités publiques et légales. L’analyse
peut aussi porter sur les différents groupes qui composent la société civile
et qui se définissent par le sexe, la profession, la langue ou l’ethnie. On
peut retenir, comme sources et dimensions du développement du capital
social : i) la famille ; ii) l’école ; iii) la communauté locale ; iv) l’entreprise ; v) la
société civile ; vi) le secteur public ; vii) la complémentarité homme-femme ;
et viii) l’appartenance ethnique. On a accordé une grande attention au rôle
des associations bénévoles et civiques, mais le rôle clé de la famille, de
l’école et de l’entreprise a peut-être été relativement négligé dans les
récents débats et analyses au sujet du capital social.

La famille crée des normes et des liens sociaux et constitue un réseau
social qui est source d’avantages pour ses membres – surtout pour les
familles élargies dans les « sociétés familiales » (voir Coleman, 1990 et
Bourdieu, 1985, 1979). Les relations familiales fondées sur la réciprocité et
l’échange et sur l’aptitude à répondre aux besoins affectifs et matériels des
enfants peuvent aussi favoriser le développement de la confiance et de
la coopération en dehors du cercle familial immédiat. Le soutien matériel
et affectif, que les membres de la famille s’apportent mutuellement peut
en effet disposer ces derniers à reproduire le même schéma à l’extérieur
de la famille et faire qu’ils s’attendent à bénéficier de ce soutien aussi à
l’extérieur. La famille est aussi une source première d’apprentissage, et
peut stimuler la réussite scolaire. La famille peut ajouter une influence
positive indirecte aux effets potentiellement importants de l’éducation
sur le développement du capital social (voir plus loin). Pour mesurer le
capital social de la famille, Coleman utilise comme indicateurs : i) la pré-
sence physique d’adultes ou de parents dans le foyer, et ii) la qualité et
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l’intensité de l’attention accordée aux enfants par les adultes ou les
parents. On peut également mesurer ces deux dernières variables à l’aide
du ratio adultes/enfants. D’une manière générale, après neutralisation des
autres facteurs, plus la fratrie est grande et plus le nombre d’adultes pré-
sents à la maison est faible, moins les apprenants disposent de capital
social. Toutefois, des liens familiaux forts (liens d’attachement) peuvent
dans certains cas constituer un frein à de plus grands liens d’accointance.

Les relations sociales, qui entrent dans la composition du capital
social, sont plus fréquemment rompues lorsque les familles déménagent
(Glaeser, 2001). Le capital social est généralement moins développé dans
les familles monoparentales, toutes choses égales d’ailleurs. La qualité de
l’attention accordée à chaque enfant est d’autant meilleure que les adul-
tes sont nombreux au sein du foyer, que le nombre d’enfants est réduit et
le lieu de résidence de la famille stable (McLanahan et Sandefur, 1994, et
Hao, 1994). De leur tour d’horizon des recherches menées aux États-Unis,
McLanahan et Sandefur ont conclu que le divorce – qui s’accompagne sou-
vent d’une baisse de revenus, d’une moindre présence des parents auprès
des enfants et d’un accès plus limité aux services collectifs – a générale-
ment pour effet de diminuer le bien-être des enfants et de faire baisser
leurs résultats scolaires. Un certain nombre d’études (Biblraz, Raftery et
Bucur, 1997 et Simons, 1996) montrent qu’il existe une corrélation entre le
fait pour les enfants de vivre dans une famille monoparentale ou recons-
tituée, et un certain nombre de handicaps sociaux comme, par exemple,
des taux plus faibles d’achèvement des études, des taux plus élevés de
criminalité ou de toxicomanie, et une plus forte proportion de grossesses
précoces. Painter et Levine (1999) confirment cet argument : à partir de don-
nées longitudinales recueillies aux États-Unis, ils ont constaté que, entre
la structure familiale et le niveau de bien-être des enfants, mesuré de
diverses façons, il existe un lien de cause à effet plus déterminant que les
caractéristiques inhérentes aux familles à risque. Toutefois, ces effets peu-
vent être en partie ou totalement compensés par d’autres facteurs13.

Les établissements scolaires peuvent promouvoir les valeurs propices
à la coopération sociale tout en étant des « lieux de rencontre » où divers
réseaux sociaux peuvent se côtoyer. D’une façon plus générale, les établis-
sements d’enseignement supérieur, les organismes de formation pour adul-
tes et les organisations professionnelles peuvent favoriser la création de
réseaux regroupant différents secteurs – celui de la formation, l’entreprise
et les mouvements associatifs. Dans la mesure où les méthodes d’ensei-
gnement et l’organisation de l’apprentissage encouragent la mise en com-
mun des connaissances, le travail en équipe ainsi que l’ouverture aux idées
nouvelles et à la diversité culturelle, un plus grand nombre d’établisse-
ments scolaires peuvent étayer le capital social qui relie différents grou-
pes de la société.

Les communautés et le voisinage jouent aussi un rôle dans la formation
du capital social. Les interactions sociales entre voisins, amis et groupes
génèrent du capital social et l’aptitude à travailler ensemble pour le bien
commun. Coleman (1990) établit un lien entre la famille et la communauté
locale lorsqu’il analyse l’« enfermement » par lequel une communauté peut
peser sur ses membres en les menaçant de sanctions lorsqu’ils ne respec-
tent pas certaines normes. Loury14 (1987) considère le capital social comme
l’un des « biens publics locaux » que produit la collectivité. Ces biens publics
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locaux peuvent être d’ordre très général ; ce sont par exemple l’éducation,
l’influence exercée par les pairs, les contacts, les réseaux d’amis.

Parmi les ouvrages, de plus en plus nombreux, consacrés à la « nouvelle
économie », certains (celui de Drucker, par exemple) soulignent l’importance
des réseaux, de la confiance, des partenariats et des collaborations. L’idée,
en effet, est que l’innovation s’appuie de plus en plus sur la coopération, l’ap-
prentissage rapide et les réseaux. Et les réseaux innovants intra ou inter-
sectoriels qui lient fournisseurs, clients et chercheurs suscitent un fort poten-
tiel de croissance. Le regroupement d’activités, avec tous les avantages de
la collaboration qu’offrent les réseaux, a peut-être une corrélation avec
l’avantage compétitif national (Porter, 1990). L’aptitude à « se mettre en
réseau » ou à communiquer en dehors des circuits formels prend alors de plus
en plus d’importance. Les organisations tayloristes, fondées sur des règles
formelles et des structures de pouvoir hiérarchiques, font moins appel aux
réseaux et à la confiance que les organisations post-fordistes, où l’autorité et
les responsabilités de gestion sont plus internalisées et où la confiance et le
partage de l’information sont plus déterminants, mais qui par conséquent exi-
gent de plus hauts niveaux de compétence. Les réseaux informels qui favo-
risent la transmission des savoirs tacites sont importants. Les organisations
qui « apprennent » à socialiser le savoir et les compétences grâce à des for-
mes plus efficaces d’interaction, de réseaux et de normes de confiance et de
coopération sont des sources importantes de capital social.

La société civile est une autre source de capital social. Elle se compose
des « groupes et organisations, formels et informels, qui interviennent indé-
pendamment de l’État et du marché pour promouvoir divers intérêts dans
la société »15. Les relations entre la société civile, l’État et le marché com-
portent de fortes synergies. L’ampleur et la densité des relations entre grou-
pes peuvent déterminer l’efficacité avec laquelle ces synergies vont favori-
ser le bien-être et la croissance économique. Dans son analyse du capital
social dans différentes régions d’Italie, Putnam (1993) explique les différen-
ces de performance économique et politique entre les régions par le capi-
tal social constitué au fil du temps à travers divers types d’associations et de
traditions civiques. Putnam souligne l’importance de divers types d’asso-
ciations entre les gens (clubs sportifs, coopératives, mutuelles, associations
culturelles, syndicats, etc.). Ces groupes favorisent une accumulation de liens
d’attachement et de liens d’accointance, qui entraîne des effets positifs,
parmi lesquels une meilleure efficacité des institutions politiques. Ainsi,
pour Putnam, les interactions entre les membres de ces groupes et organi-
sations créent des réseaux horizontaux d’engagement civique qui aident
leurs participants à agir collectivement de telle façon que la productivité et
le bien-être de la communauté s’en trouvent améliorés. En bref, les asso-
ciations et les réseaux peuvent, comme l’école, développer la confiance et
l’engagement civique, ce qui pourra entraîner des retombées positives dans
d’autres secteurs de la société, notamment l’État et le marché.

Une gestion des affaires publiques inspirée par une volonté de
bien-être public, de responsabilité et de transparence, est l’une des assi-
ses de la confiance et de l’insertion sociale, et peut donc renforcer indirec-
tement le capital social. Les conditions politiques, institutionnelles et juri-
diques qui prévalent dans un pays peuvent servir à étayer les réseaux et les
normes de coopération sociale. Ces deux catégories de facteurs peuvent se
compléter et se renforcer mutuellement pour le bien-être général : non seu-
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lement le capital social permet une meilleure gestion des affaires publiques
et une plus grande efficacité des institutions politiques, mais ces dernières
peuvent compléter les réseaux locaux (sans les remplacer) et renforcer la
confiance.

Les niveaux de confiance et d’engagement social et les types d’enga-
gement (formel, informel) peuvent être très différents entre les hommes et
les femmes, qui n’ont pas les mêmes réseaux sociaux ni les mêmes niveaux
d’accès à l’information. Dans certains cas, les réseaux des hommes tendent
à être plus formels du fait qu’ils occupent plus souvent un emploi, tandis que
les réseaux des femmes tendent à être plus informels et plus centrés sur la
famille (Moore, 1990). La capacité de confiance de l’enfant dépend surtout
de la relation qu’il a avec sa mère, car c’est très souvent la mère qui s’occupe
essentiellement des enfants – même si la qualité de la relation avec le père
a son importance (Amato, 1998, p. 247). La participation active des femmes
à la vie civique, professionnelle et politique peut aussi contribuer au capi-
tal social, ce qui veut dire que les discriminations fondées sur le sexe peu-
vent nuire à l’édification de certaines formes de capital social16.

Les liens ethniques montrent également comment des acteurs qui ont
des valeurs et une culture commune peuvent s’associer au profit de tous.
Portes et Sensenbrenner (1993) notent que des éléments tels que la réci-
procité, ainsi que l’obligation de solidarité et de confiance (c’est-à-dire
sociales) sont des caractéristiques essentielles des relations entre l’ap-
partenance ethnique et le capital social. Pour les groupes d’immigrés, cette
appartenance est une « source d’avantages propices à l’adaptation » au
moment de leur arrivée dans leur nouveau pays car ils comptent sur le
capital social pour obtenir des conseils et un soutien dans de multiples
domaines. Ainsi, les groupes ethniques sont des sources de capital finan-
cier et humain pour ceux de leurs membres qui veulent créer une entreprise
et qui, grâce aux solides liens existant au sein du groupe, peuvent obtenir
des prêts et des subventions ainsi qu’une main-d’œuvre bon marché
(Geertz, 1962). Ils peuvent souvent fournir de précieux renseignements sur
le marché du travail local. Ils offrent aussi un filet de sécurité sociale en
répondant aux besoins matériels et financiers durant les périodes diffici-
les et en s’occupant des enfants et des personnes âgées (Abrams et Bulmer,
1986). Bien sûr, l’appartenance ethnique peut aussi parallèlement servir à
créer entre certaines personnes des liens dont d’autres sont exclues. 

3.5. La confiance et la participation à la vie civique évoluent-elles au fil
du temps ?

Les variations de niveaux du capital social dénotent des variations à
plus long terme des normes, valeurs et schémas d’interaction sociale.
Putnam (2000a) a constaté aux États-Unis une diminution de l’engagement
social et civique. La baisse observée aux États-Unis ne se retrouve pas tout
à fait dans d’autres pays. Au Royaume-Uni et en Suède, l’appartenance à
divers types d’organisation civile a progressé, aussi bien en chiffres abso-
lus qu’en proportion de la population totale. Dans certains pays (notam-
ment en Australie), la nature de l’engagement civique a évolué, devenant
plus individualiste et temporaire. On constate dans certains pays des dif-
férences de niveau de confiance et d’engagement civique selon le groupe
d’âge.
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Si des formes traditionnelles locales de liens sociaux (familles, quar-
tiers et organisations de masse traditionnelles) semblent sur le déclin dans
de nombreux pays de l’OCDE, on voit apparaître dans le même temps d’au-
tres formes de liens sociaux, souvent distants, temporaires et davantage
dictés par l’intérêt personnel. Toute la question est de savoir si ces nouvelles
formes de liens sociaux sont suffisantes pour remplacer les anciennes. Les
changements que l’on constate dans le domaine de l’engagement civique,
de la participation au vote, de l’appartenance à divers types d’organisa-
tions, des niveaux de confiance et de la socialisation informelle sont autant
d’indications importantes des tendances qui se dessinent dans les pays de
l’OCDE. Nous examinerons ici ce qui se passe dans quelques pays de
l’OCDE (Allemagne, Australie, France, Japon, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède
et États-Unis). L’annexe E comprend plus de précisions.

Les informations dont on dispose mettent en lumière :

• une participation aux organisations civiques stable ou en augmen-
tation (sauf en Australie et aux États-Unis) ;

• des niveaux de bénévolat stables ou croissants dans la plupart des
pays ;

• des signes contrastés de baisse de l’engagement des jeunes dans les
organisations et le bénévolat ;

• des signes contrastés d’une baisse des niveaux de sociabilité infor-
melle (mais la qualité et l’exhaustivité des données laissent à
désirer) ;

• des signes contrastés de baisse des niveaux de l’intérêt politique et
du militantisme.

• une baisse de la participation à certaines formes plus traditionnel-
les d’organisations civiques telles que les organisations syndicales,
confessionnelles et féminines ;

• certains signes de baisse des niveaux de confiance interpersonnelle
et de confiance dans les institutions politiques (surtout chez les jeu-
nes au Royaume-Uni et aux États-Unis).

• le développement de nouveaux mouvements pour la défense de
causes diverses (l’environnement, entre autres) durant ces derniè-
res décennies ;

• l’augmentation du nombre d’adhérents à des organisations cultu-
relles et sportives dans la plupart des pays ;

• des modes de participation à la vie politique donnant moins de
place aux contacts directs et plus aux entretiens avec des profes-
sionnels, les médias jouant un rôle prépondérant ;

• une certaine évolution vers des formes plus informelles de rapports
sociaux. Ceux-ci tendent à être plus individualistes et temporaires,
mais pas nécessairement plus matérialistes ou égoïstes ; enfin
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• de nouvelles formes de participation civique plus étroites, plus indi-
vidualistes et moins orientées vers des intérêts ou des objectifs col-
lectifs ou de groupe. On assiste peut-être à une certaine forme de pri-
vatisation du capital social.

A partir des données internationales de la World Values Study, Inglehart
(1997) a également noté une diminution des niveaux de confiance dans dif-
férents types d’institutions, y compris les hiérarchies politiques et reli-
gieuses. Les niveaux déclarés de confiance dans l’État, la fonction publique,
la police, l’église, le système d’éducation et les médias auraient baissé dans
la plupart des pays entre 1981 et 1990. En revanche, on constate durant la
même période une relative stabilité, voire une certaine augmentation de la
confiance entre personnes. Cette évolution est peut-être liée à l’élévation
des niveaux d’instruction et à un déplacement des valeurs vers plus d’au-
tonomie personnelle et moins de soumission à l’autorité.

3.6. Quelle est l’origine de l’évolution des niveaux de confiance et de par-
ticipation à la vie civique ?

La baisse du capital social aux États-Unis et en Australie est-elle un
phénomène exceptionnel, ou annonce-t-elle une évolution analogue dans
les autres pays ? Les données dont on dispose montrent que les effets
intergénérationnels sont particulièrement importants aux États-Unis. Les
générations récentes (en particulier celles nées depuis les années 1950)
ont en général moins tendance à adhérer à des organisations ou à des asso-
ciations, à voter ou à s’engager socialement, et à faire confiance aux autres.
Putnam (2000a) conclut que l’effet des différences intergénérationnelles est
particulièrement important à long terme et l’emporte sur l’effet de la classe
sociale, du groupe ethnique ou du lieu géographique. Il arrive à cette conclu-
sion en recourant à diverses sources de données qui permettent de faire la
distinction entre les variations qui interviennent au cours de l’existence
(l’engagement civique est maximum à l’âge mûr), les différences entre cohor-
tes à des moments précis (les générations baby-boom comparées aux géné-
rations plus anciennes) et les variations associées à des périodes spéci-
fiques (qui reflètent l’impact de changements soudains sur l’ensemble des
cohortes).

Il n’est pas facile de savoir pourquoi ces effets intergénérationnels
sont si importants. Putnam signale que la Deuxième Guerre mondiale a
donné lieu à un formidable esprit civique national, dont on a ressenti les
effets chez les générations nées entre 1910 et 1940. La réapparition du
capital social au début du 20e siècle aux États-Unis (après une période de
déclin vers la fin du 19e siècle, qui n’est pas sans ressembler aux tendan-
ces récentes) a été liée à divers mouvements de renouveau civique qui s’y
sont produits au tournant du siècle. Dans son analyse, Putnam se demande
si l’évolution analogue observée en Australie est également attribuable aux
mêmes effets intergénérationnels et pourquoi on ne les constate pas aussi
dans d’autres pays.

La plupart des pays de l’OCDE connaissent actuellement d’importants
changements dans leurs systèmes de valeurs, leurs normes et leurs schémas
de comportements sociaux. Pour certains observateurs (par exemple
Inglehart, 1997), ils font partie d’une évolution naturelle des sociétés moder-
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nes vers davantage d’autonomie individuelle, moins de contrôle hiérar-
chique, une dilution des identités collectives et culturelles et, dans certains
cas, des objectifs post-matérialistes ou « post-modernes » et individualistes.
Inglehart (1997) et Yankelovich (1981) laissent entrevoir en outre que l’ac-
croissement des richesses matérielles est une cause majeure de perturba-
tion sociale et de dysfonctionnement du développement économique dans
ses phases initiale et intermédiaire, tandis qu’à un stade ultérieur de ce
développement, une sécurité économique relative pourrait entraîner un
retour à des valeurs plus traditionnelles. La conséquence de cette évolu-
tion est que les liens sociaux pourraient changer plutôt que diminuer.

La progression de nouvelles valeurs mettant davantage l’accent sur l’au-
tonomie et une perte de respect peuvent avoir quelques effets indésirables
tel qu’un recul du sens du devoir et de l’entreprise commune. Alors qu’à une
époque, les individus pouvaient compter sur le soutien de la famille élar-
gie, de l’Église et d’autres organes sociaux, aujourd’hui, ces soutiens tradi-
tionnels se sont affaiblis. Une des conséquences est que le passage à l’âge
adulte risque d’être plus délicat pour les jeunes qui sont à la recherche
d’une identité, de croyances et d’une place dans la société. Pour certains
commentateurs (comme Fukuyama, 1999), la dégradation des valeurs com-
munes, des identités communes et des objectifs sociaux à poursuivre, affai-
blit la confiance et la volonté d’un engagement civique de qualité au service
de l’intérêt général.

Selon Rothstein (1998), il se peut que les gens partagent de moins en
moins les mêmes valeurs et les mêmes modes de vie, mais soient plus
concernés et plus engagés socialement. A partir de données d’enquêtes
suédoises, il conclut que les individus sont plus disposés à apporter une aide
à d’autres individus, mais aussi à admettre que ceux-ci aient d’autres valeurs
et veuillent s’engager pour des causes différentes. On peut se demander si
ce constat pourrait s’appliquer à d’autres pays, mais il illustre l’un des grands
défis que pose cette transformation des valeurs et des normes. Souvent, il
ne sera guère logique de tenter de recréer les traditions passées et il fau-
dra plutôt s’efforcer de susciter dans la société un renouveau d’engagement
civique et public fondé sur les aspirations et les attitudes nouvelles.

Putnam (2000a) observe un lien étroit entre le temps de plus en plus long
que passent les Américains devant la télévision (en même temps qu’ils sont
moins sélectifs dans leurs choix de programmes) et le déclin de l’engagement
social, indépendamment d’autres facteurs comme la race, le statut social et
l’âge. La conjugaison des effets intergénérationnels et de l’allongement du
temps passé devant la télévision semble expliquer l’essentiel du déclin du
capital social aux États-Unis depuis le milieu des années 1960. Aux Pays-
Bas, de Hart et Dekker (1999) observent en effet un lien entre le temps passé
devant la télévision et le désengagement civique (et expliquent ainsi non pas
le déclin de l’ensemble du capital social, mais plutôt le fait que certains
groupes sont plus engagés que d’autres). Ils constatent que les personnes
qui regardent beaucoup la télévision consacrent relativement peu de temps
à rendre visite à des amis et connaissances, à faire du bénévolat, à recevoir,
à parler aux autres membres de la famille, à écrire ou à téléphoner17. Des
conclusions de ce genre amènent à se demander pourquoi, étant donné que
le temps passé à regarder la télévision augmente globalement, la baisse du
capital social s’observe de façon très nette uniquement aux États-Unis et
peut-être en Australie.
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Comme l’affirme Putnam (2000a, p. 170), étant donné le caractère
récent de l’Internet, il est difficile de dire qu’il est l’une des principales cau-
ses de l’évolution ou de la baisse du capital social – surtout aux États-
Unis où ce recul a commencé 25 ans plus tôt. Les effets de l’Internet à
l’avenir pourraient être considérables. Il importe de noter que si la com-
munication par voie informatique est jugée favorable à la mise en commun
de l’information, au recueil d’opinions et au débat entre des personnes
physiquement éloignées, on a souvent considéré qu’il était plus difficile
de construire des relations de confiance dans un environnement virtuel.
En réalité, la communication par l’Internet paraît plutôt compléter les
interactions sociales directes que de s’y substituer.

Putnam affirme qu’aux États-Unis l’augmentation du temps de travail, les
familles à double revenu et l’étalement des villes sont des facteurs qui
interviennent dans le déclin du capital social, mais de façon moins signifi-
cative que les différences intergénérationnelles et le temps passé devant
la télévision. Le fait qu’on réside de moins en moins dans des zones rura-
les multifonctionnelles et de plus en plus dans des zones urbaines et sub-
urbaines uniquement vouées à l’habitat semble avoir accéléré le déclin de
l’engagement civique. En revanche, Putnam ne constate pas d’impact majeur
de l’emploi des femmes sur leur participation à la vie collective. En neu-
tralisant l’effet du niveau d’instruction, de la situation matrimoniale et de l’an-
née de naissance, Putnam constate que les femmes sont plus engagées
socialement que les hommes dans toutes les catégories d’emploi (temps
complet, temps partiel et sans emploi). Celles qui occupent des emplois à
temps partiel (surtout si elles ont trouvé l’équilibre qu’elles souhaitent
entre le travail et la famille) tendent à être plus engagées socialement que
les autres18. La conclusion qui s’impose est donc que la baisse de la parti-
cipation à la collectivité aux États-Unis existe pour toutes les catégories
d’emploi, y compris les femmes qui n’occupent pas un emploi rémunéré, ce
qui révèle que l’évolution de la situation des femmes vis-à-vis de l’emploi
n’est pas un facteur majeur de la baisse de l’engagement civique. Aux États-
Unis, cependant, le manque de temps lié à l’augmentation du temps de
travail a pu jouer un certain rôle aussi bien chez les hommes que chez les
femmes.

Il a été dit que le système de protection sociale pouvait être une cause
possible du déclin du capital social. L’argument avancé est que s’il y a
une prise en charge importante des obligations sociales par le secteur
public, les liens associatifs, familiaux et interpersonnels tendent à s’affai-
blir et les particuliers sont moins incités à assurer des services bénévoles
(Norton, 1998). Autre possibilité, l’État-providence, au lieu d’annihiler
l’initiative et le bénévolat, peut au contraire encourager la solidarité aussi
bien sur le plan symbolique que pratique, notamment en réduisant par des
programmes de protection sociale les risques auxquels les individus sont
confrontés et en favorisant l’acquisition de compétences afin que les indi-
vidus puissent développer leur potentiel (DRHC, 1999). Les constats que
font de Hart et Dekker (1999), Rothstein (1998) et Hall (1999) respective-
ment pour les Pays-Bas, la Suède et le Royaume-Uni ne corroborent pas
l’hypothèse d’un étouffement de l’initiative par l’État-providence. Ils ob-
servent, en effet, que les niveaux de bénévolat, de contacts informels et
de participation à des projets d’intérêt collectif sont relativement élevés
dans ces pays et qu’ils ne semblent pas avoir baissé du fait des politiques
sociales.
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Une enquête portant sur huit pays européens montre en particulier que
deux des pays où la protection sociale est la plus développée, les Pays-Bas
et la Suède, sont aussi ceux où le bénévolat est le plus important (Gaskin et
Davis Smith, 1995)19. En réponse à la question : « Avez-vous, au cours de
l’année écoulée, effectué pour ou dans une organisation qui n’a pas de lien
avec votre travail rémunéré, un travail ou une activité non rémunéré qui ne
vise pas exclusivement votre propre intérêt ou celui de votre famille ? »,
36 pour cent de la population suédoise ont répondu oui, comparé à une
moyenne de 27 pour cent pour les autres pays d’Europe.

Depuis la révolution industrielle, le rôle de la famille nucléaire ou
élargie a fléchi aussi bien comme unité de production économique que
dans sa mission d’éducation, ce qui a peut-être affaibli certains réseaux
familiaux. Avec les changements intervenus à une date plus récente dans
les structures de la famille et sa stabilité, les personnes ont plus tendance
à faire appel à des liens impersonnels pour se procurer des financements,
et pour assurer la garde et l’éducation de leurs enfants. Cela dit, la famille
élargie, grâce à son capital culturel, peut encore constituer un important
filet de sécurité en répondant aux besoins matériels et financiers en pério-
des difficiles et en participant à la prise en charge des enfants et des per-
sonnes âgées (Abrams et Bulmer, 1986).

Selon des projections établies à partir de données récentes (State of
America’s Children, 1998 Yearbook Children’s Defense Fund), 1 enfant sur 2 va vivre
à un moment ou à un autre dans une famille monoparentale, 1 sur 3 va naî-
tre hors mariage, 1 sur 4 va vivre avec un seul parent, 1 sur 8 naîtra d’une mère
adolescente et 1 sur 25 ne vivra avec aucun de ses deux parents. Pour
Fukuyama, l’éclatement de la famille, l’absence de l’un des parents ou des
deux et la montée de l’individualisme sont des facteurs qui entament la
confiance et contribuent à amplifier les dysfonctionnements sociaux. S’il
est difficile de savoir dans quelle mesure à long terme ces changements
vont favoriser la confiance et l’engagement civique, ils ont en tout cas des
conséquences importantes sur le plan de la politique sociale, car avec la dis-
solution des liens familiaux et le vieillissement de la population, il y a un
risque croissant d’isolement social des personnes démunies.

3.7. Quelle est l’incidence du capital social sur le bien-être ?

A l’instar du capital humain, le capital social procure d’importants
avantages aux individus et aux sociétés. Certains de ces avantages, notam-
ment un accroissement de la productivité, sont purement économiques et
leur incidence sera passée en revue plus loin dans la section 3.9. La pré-
sente section porte, quant à elle, sur les effets du capital social sur d’au-
tres aspects du bien-être.

Un certain nombre d’études menées dans divers pays ont montré que,
compte tenu de l’état de santé initial, la densité des liens sociaux – autre-
ment dit l’étroitesse des liens noués avec la famille, les amis et les connais-
sances – va de pair avec l’espérance de vie20. Putnam (2000a) passe en
revue un grand nombre d’études empiriques qui concluent à un lien posi-
tif entre le capital social (essentiellement mesuré par rapport aux réseaux
sociaux) et l’instruction, le bien-être des enfants, la délinquance, la vitalité
des quartiers (par exemple prix de revente des logements), la santé (phy-
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sique et psychologique), le bonheur et le gouvernement démocratique.
Putnam signale aussi une forte corrélation entre les mesures du capital
social au niveau des différents états des États-Unis, et une mesure compo-
site du bien-être des enfants, compte tenu de caractéristiques telles que la
race, le revenu et le niveau de formation initial.

C’est peut-être dans le domaine de la santé individuelle que l’impact
positif du capital social est le plus évident. Au 19e siècle déjà, le sociologue
Emile Durkheim constatait un lien étroit entre le taux de suicide et le degré
d’intégration des individus dans la société. Il montrait en effet que les taux
de suicide tendaient à s’élever dans les périodes de mutations rapides de
la société. Cet effet était attribué à la désorganisation du tissu social et à l’af-
faiblissement des liens sociaux. Putnam (2000a) cite les résultats de nom-
breuses études récentes qui indiquent une corrélation entre les liens
sociaux et la santé et le bien-être individuel (compte tenu des caractéris-
tiques sociales, raciales et démographiques des individus). La longévité
elle aussi paraît être influencée par l’importance des liens sociaux. Il voit à
cela deux raisons possibles : i) les réseaux sociaux fournissent une aide
concrète, qui réduit le stress physiologique et physique et ii) le capital social
déclenche peut-être un mécanisme physiologique qui stimule les systè-
mes immunitaires des individus et leur permet de lutter contre la maladie
et d’atténuer le stress.

Les recherches consacrées aux effets du capital social sur la santé mon-
trent que l’isolement social tend à précéder la maladie, ce qui renforce
l’idée selon laquelle cette situation est une cause plutôt que la consé-
quence de la maladie. Les études de psychologie menées sur plus de
30 ans confirment le rapport entre des liens qui vous apportent un soutien
et la santé mentale (Brown et Harris, 1978, par exemple). Putnam (2000a)
passe également en revue des données relatives à l’impact du capital
social sur le bien-être et le bonheur déclarés. Là encore, on constate un lien
positif, même une fois éliminés les autres facteurs. Il observe que « … dans
toutes les enquêtes successives, les gens déclarent eux-mêmes que les
bonnes relations familiales, amicales ou amoureuses – beaucoup plus que
l’argent et la célébrité – sont nécessaires à leur bonheur » (p. 332). Les
personnes âgées qui vivent seules et n’ont pas d’amis ou de famille, encou-
rent un risque relativement plus grand de démence ou de maladie
d’Alzheimer, toutes choses égales d’ailleurs. Une enquête menée pendant
trois ans sur 1 200 personnes par le Centre de recherche en gérontologie
de Stockholm a montré qu’entre autres facteurs, un réseau social important
protège contre la démence (Fratiglioni et al., 2000). L’importance de contacts
satisfaisants avec autrui, surtout avec la famille immédiate et les enfants,
a été mise en lumière ; ils semblent protéger contre la démence, même s’ils
sont relativement peu fréquents.

Rose (2000) a montré qu’en Russie les liens avec d’autres personnes en
qui on peut avoir confiance ou sur lesquelles on peut compter pour obte-
nir de l’aide ou pour guider l’évolution de sa vie expliquent en grande par-
tie les différences de santé physique et affective d’un individu à l’autre.
L’effet du capital social est proche de celui du revenu du ménage et plus
important que celui du niveau de formation. Rose constate la présence de
solides réseaux informels d’amis, de parents et d’autres groupes proches,
à côté d’une vie politique et sociale plus distante où il y a moins de
confiance. Il en conclut que les gens comptent plus pour traiter leurs pro-
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blèmes sur le capital social informel que sur les institutions formelles de
l’État.

Putnam (2000a) fait état de données qui montrent que le capital social
a presque autant d’impact que la pauvreté sur l’existence des enfants21. Si
la pauvreté s’accompagne chez les adolescents de taux plus élevés de
fécondité, de mortalité et d’oisiveté, l’engagement dans la collectivité a
l’effet opposé. En revanche, le niveau d’instruction de la population adulte
a beaucoup moins d’effet sur le bien-être des enfants, une fois éliminés les
facteurs pauvreté, capital social et caractéristiques démographiques.
Toutefois, étant donné les impacts de l’éducation sur la pauvreté et le capi-
tal social, ces résultats ne rendent peut-être pas bien compte de l’effet
interactif ou conjugué qu’exerce le capital humain, notamment au travers du
capital social et de la situation socio-économique.

Les travaux des psychologues montrent que les taux de maltraitance des
enfants tendent à être plus élevés dans les quartiers où il y a moins de
cohésion (Korbin et Coulton, 1997). Garbarino et Sherman (1980), étudiant
deux quartiers où les niveaux de revenu, les taux d’activité des femmes et
la proportion de ménages monoparentaux sont analogues, constatent que
les habitants des quartiers où le risque de maltraitance des enfants est plus
élevé hésitent davantage à demander de l’aide à leurs voisins et que les
parents ont moins tendance à se garder mutuellement leurs enfants ou à lais-
ser leurs enfants jouer avec les autres. Dans les quartiers à faible risque, en
revanche, les enfants ont trois fois plus de chances que ceux des zones à haut
risque de trouver l’un des parents à la maison au retour de l’école.

Runyan et d’autres ont également constaté que les liens sociaux des
mères étaient très importants pour éviter les problèmes comportemen-
taux et affectifs des enfants ultérieurement. Par liens sociaux, on entend la
présence de réseaux sociaux qui apportent un soutien aux mères aussi
bien qu’une attitude positive de la société environnante. Ils concluent
que : « le capital social des parents… profite à leurs enfants, de même
que les enfants bénéficient du capital financier et humain de leurs parents »
(Runyan et al., 1998). Les familles où les liens sont relativement étroits
paraissent avoir plus de chances de faire respecter leurs valeurs. Inculquer
la confiance au sein de la famille peut aider les jeunes pour leur passage
à la vie adulte et leur pleine participation civique (Teachman, Paasch et
Carver, 1999 ; Darling et Steinberg, 1997).

Le capital social joue un rôle important non seulement en découra-
geant les comportements antisociaux ou délinquants, mais aussi en valo-
risant les énergies collectives et en les canalisant dans un sens positif. Le
rapprochement des données de la World Values Study et des résultats du
Sondage international de victimisation (ICVS)22 montre qu’un certain nom-
bre de normes sociales et de valeurs qui font partie du capital social peu-
vent expliquer des différences entre les pays dans la proportion de victi-
mes d’actes de délinquance. Halpern (à paraître) utilise pour 18 pays des
données, recueillies dans le cadre de l’ICVS, qui établissent un lien entre
certaines valeurs et l’incidence de la délinquance, tout en neutralisant
les effets de l’inégalité, du PIB par habitant et de la confiance. Il constate,
ce qui n’est pas surprenant, une forte corrélation entre la délinquance et
les attitudes « égoïstes » (dont témoigne la propension à conserver pour
soi de l’argent trouvé, à tricher, à mentir et à resquiller dans les transports
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en commun). Ces attitudes sont plus fréquentes chez les jeunes, les hom-
mes et les citadins. Deux tiers de la variation entre pays des taux de délin-
quance peuvent s’expliquer par des variables nationales de valeurs égoïs-
tes, d’inégalité économique et de confiance sociale23. Il résume ses
résultats en disant que l’inégalité économique est le « motif », la confiance
sociale « l’opportunité » et les valeurs d’intérêt égoïste les « moyens »
de passage à l’acte délinquant. Ces résultats se rapportent à des données
nationales à un moment donné et ne prouvent pas le lien de cause à effet,
mais ils suggèrent qu’il existe, entre les aspects en question du capital
social et la délinquance, des liens qui peuvent être importants au niveau
global. Kawachi et al. (1997) pensent aussi que, dans la relation entre le
crime, la méfiance sociale et l’inégalité un lien causal essentiel est le
manque d’estime de soi, de dignité et de statut social. Lorsque l’estime
de soi, la dignité et le statut social sont dégradés par la pauvreté et l’ex-
clusion, cela se répercute sur la confiance et les liens sociaux, et des consé-
quences en découlent pour la santé et la délinquance.

Des observations faites aux États-Unis montrent que, même compte
tenu de la pauvreté et d’autres facteurs susceptibles d’encourager les com-
portements criminels, les communautés qui se caractérisent par 
i) l’anonymat et le manque de contacts entre les résidents, ii) la présence
de groupes d’adolescents non surveillés et iii) un faible niveau de partici-
pation civique locale, sont plus vulnérables à la criminalité et à la violence
(Sampson et Morenoff, 1997, et Sampson, 1995). Putnam (2000a) soutient
qu’aux États-Unis, la baisse du capital social dans les quartiers, c’est-à-dire
des fonctions d’encadrement, de socialisation, de grade et d’organisation
exercées par le milieu environnant est un facteur important de déclin des
quartiers pauvres des grandes villes. Sampson, Raudenbush et Earls (1997)
ont utilisé d’abondantes données d’études concernant les quartiers de
Chicago pour montrer que la confiance mutuelle et l’altruisme de voisi-
nage étaient des aspects primordiaux pour expliquer les différences de
taux de criminalité entre quartiers (une fois prises en compte leurs carac-
téristiques socio-économiques). Leur analyse, qui complète l’observation
de Putnam sur l’effet qu’a le capital social informel sur l’acquisition de
connaissances (voir l’annexe C), laisse à penser que « la participation indi-
viduelle à des organisations locales, le nombre de programmes axés sur le
quartier et l’étendue des liens de parenté et d’amitié dans le quartier ne
semblaient pas faire de différence marquée ». Les auteurs concluent plu-
tôt que « la réduction de la violence semble plus directement attribuable
à l’encadrement informel exercé par les résidents et leur cohésion »
(Sampson, Raudenbrush et Earls, 1997, pp. 918-924).

Le capital social peut influer de manière cruciale sur l’efficacité avec
laquelle les institutions publiques et les pouvoirs publics promeuvent
l’insertion et la cohésion sociales. Putnam (1993 et 2000b) utilise des don-
nées sur le comportement des électeurs, la fraude fiscale et l’engagement
civique et politique pour montrer qu’il existe un lien entre le capital social
et la performance des institutions publiques. Les régions ou les états où
les niveaux de confiance et d’engagement sont élevés ont en général une
administration de meilleure qualité, même une fois pris en compte
d’autres facteurs socio-économiques. En outre, les individus qui sont liés
à d’autres personnes dans leur zone d’habitation, leur activité profes-
sionnelle ou une association se désintéressent moins souvent de l’activité
politique locale et ont plus rarement des opinions extrêmes. En d’autres
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termes, les associations civiques bénévoles développent les compéten-
ces sociales et civiques – ce que Putnam appelle « écoles de démocratie ».
La plupart des formes d’engagement civique, mais pas toutes, aident à
créer des relations de confiance, de réciprocité et de coopération qui ont
des retombées pour les collectivités, les sociétés et les économies loca-
les. Dans les associations civiques, on apprend à discuter avec d’autres per-
sonnes, qui ont souvent un point de vue différent.

Comme on l’a vu dans le chapitre 2, un nombre croissant d’études
porte sur les facteurs qui déterminent la satisfaction personnelle ou le
bien-être subjectif. Utilisant des résultats d’enquêtes, ces études exami-
nent l’association entre le niveau déclaré de bien-être ou de bonheur et
des facteurs démographiques, sociaux, ethniques ou autres. Faute de don-
nées permettant de suivre les individus dans le temps, il est difficile de
tirer des conclusions d’ordre général. Toutefois, un certain nombre de
points intéressants se dégagent de ces études. Putnam (2000a) étudie les
tendances des niveaux déclarés de bonheur et les caractéristiques indi-
viduelles qui y sont associées (p. 333). Il découvre que, parallèlement à
la santé personnelle, le facteur le plus significatif semble être les liens
sociaux. La situation matrimoniale semble aussi étroitement liée au bon-
heur déclaré. Putnam constate qu’une augmentation des revenus et du
capital humain et social semble entraîner une progression du bonheur
tant individuel que collectif24. Le revenu moyen à l’échelon régional a
beaucoup moins d’effet sur le bien-être que l’instruction, la santé ou le
capital social. Toutes choses égales d’ailleurs, aux États-Unis une aug-
mentation du revenu moyen dans l’état n’accroît pas le bonheur individuel
déclaré alors qu’une augmentation du capital humain ou social a cet effet.

Les résultats d’études faites aux États-Unis et en Grande-Bretagne exa-
minés par Blanchflower et Oswald (2000) confirment l’idée que les liens
sociaux pourraient avoir sur le bonheur un effet supérieur à celui de l’ins-
truction et du revenu, au moins pour les tranches de revenu moyenne et
supérieure à la moyenne. Myers (1999) arrive à des résultats semblables
pour les États-Unis au sujet de l’impact qu’ont les relations personnelles
et les liens sociaux étroits sur le niveau déclaré de qualité de vie.
Blanchflower et Oswald examinent l’impact sur le bonheur d’événements
comme le mariage, le chômage, le divorce, etc. Comme Putnam (2000a),
ils constatent que le bonheur a diminué entre le début des années 70 et
la fin des années 90. Bien que l’instruction ait une corrélation importante
avec le bonheur, elle semble venir en troisième position après les liens
sociaux et la santé. Le revenu compte aussi, mais moins que les liens
sociaux, la santé ou l’instruction, et son effet diminue aux tranches de
revenus supérieures. Ces résultats sont cohérents avec les rapports
macro-économiques observés dans une comparaison entre pays
(Inglehart, 1997) entre les niveaux de PIB par habitant et les niveaux glo-
baux de bien-être.

3.8. La relation entre le capital social et l’inégalité sociale

Les formes aiguës d’exclusion sociale (en fonction du statut social, de
l’appartenance ethnique, du sexe ou de la région) semblent aller de pair
avec des niveaux plus faibles de confiance et d’engagement civique –
notamment intergroupes. Les groupes peuvent être moins disposés à
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coopérer avec d’autres groupes ou à leur faire confiance même lorsque la
coopération et la confiance sont solides au sein de chaque groupe. Dans
la présente section, nous traitons deux questions interdépendantes :

• A l’échelon micro-économique, quels liens y a-t-il entre le capital social
et l’inégalité sociale (accès à l’instruction, aux emplois et aux revenus) ?

• A l’échelon macro-économique, le capital social entraîne-t-il une
plus grande égalité des revenus et des chances dans la société, et
cette égalité génère-t-elle une élévation des niveaux de confiance
et de cohésion sociale ?

Les pays et les régions où les niveaux de confiance et d’engagement
civique sont élevés sont en général plus égalitaires en ce qui concerne
les revenus, la maîtrise des savoirs fondamentaux (le niveau de « litté-
ratie ») par les adultes et l’accès à la formation continue. Plus la dotation
initiale en capital social est élevée, plus il est probable que les individus
l’enrichiront pendant toute leur vie. Les personnes qui sont intégrées à
des réseaux ou à des collectivités donnés ont d’importants moyens d’ac-
cès aux ressources et à une assistance dont les « étrangers » sont en fait
exclus. Hall (1999), par exemple, constate qu’il existe des différences
appréciables de capital social selon les groupes sociaux au Royaume-Uni
(point qui est également développé dans Galland, 1999, en ce qui
concerne la France). Hall a constaté que les membres des classes moyen-
nes ont plus de chances d’adhérer fréquemment à de nouvelles associa-
tions, d’accumuler les adhésions au cours de leur vie et d’appartenir à des
réseaux sociaux étendus et divers. A l’inverse, les personnes issues de la
classe ouvrière adhèrent en général à un moins grand nombre d’associa-
tions, souvent pour y accomplir des activités précises, et restent membres
pendant longtemps.

L’évolution du capital social examinée dans la section 3.6 peut refléter des
changements dans la structure des inégalités économiques dans l’ensemble
des pays et au sein de chacun d’eux. Selon Putnam (2000a, p. 360), la baisse
du capital social aux États-Unis est liée à l’inégalité croissance des revenus et
de la richesse. Le lien de causalité peut opérer dans les deux sens car l’au-
teur fait également état de données révélant que l’inégalité et la diminution
de l’engagement civique se renforcent en général mutuellement. Knack (1999)
constate également une corrélation positive entre l’égalité de revenu et la
confiance dans différents pays. Toutefois, Fukuyama (1999) adopte un point
de vue assez différent soutenant que l’éclatement des familles et la diminu-
tion de la confiance qui en résulte en général expliquent dans une certaine
mesure la progression de la pauvreté aux États-Unis.

En tirant parti des données recueillies à l’échelon des états à l’oc-
casion de l’Enquête sociale générale menée aux États-Unis, Kawachi et al.
(1997) soutiennent que les inégalités de revenu diminuent le capital
social et par là même conduisent à une progression des taux de morta-
lité (ainsi que des taux de criminalité). Outre le rôle de médiation du capi-
tal social, il existe naturellement des liens directs entre la pauvreté et
la mauvaise santé. L’idée essentielle qui ressort de leur analyse est que
la répartition des revenus à l’échelon des différents états compte davan-
tage que le revenu moyen dans les résultats en matière de santé25. Ce
point de vue est appuyé, entre autres, par Wilkinson (1996) selon qui les
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inégalités devant la santé au sein des pays ou des régions sont plus
étroitement liées au degré d’inégalité qu’au niveau de revenu moyen.
Halpern et Nazroo (2000) laissent également entendre que les person-
nes issues des minorités ethniques présentent une santé mentale et un
bien-être personnel meilleurs lorsqu’elles vivent dans des régions où leur
groupe est fortement concentré. Toutefois, Lynch et al. (2000) mettent en
garde contre « des interprétations excessivement simplistes des liens
entre le capital social, le développement économique, la politique gou-
vernementale et la santé ». En outre, Muntaner et al. (2000) estiment que
l’utilité de la notion de capital social du point de vue de la santé
publique a peut-être été exagérée dans la mesure où ce concept a été
défini dans une optique étroite et où il est focalisé sur une évaluation
relativement optimiste de son lien avec la santé de la population. En
conséquence, selon ces détracteurs, il faut considérer avec prudence la
conceptualisation et les données empiriques limitées sur lesquelles
repose le capital social.

Les pays à forte polarisation sociale, ethnique ou linguistique
(Collier, 1998 ; Knack et Keefer, 1997) sont presque inévitablement confron-
tés à un risque plus grand d’éclatement social. Toutefois, nombreuses
sont les sociétés multiraciales et ne parlant pas la même langue qui ont
prouvé qu’elles étaient capables de gérer la diversité et de l’exploiter à
des fins positives. Établissant une comparaison de différents pays, La
Porta et al., par exemple, ne constataient aucune corrélation significative
entre l’hétérogénéité ethnolinguistique et la méfiance déclarée.

Bien que l’« éclatement » des relations sociales puisse aboutir à la
formation de nouvelles structures et de nouveaux réseaux, qui devraient
être bienvenus, les nouvelles formes de capital social risquent d’être
inégalement réparties. Si l’effet de l’Internet peut être source d’espoir et
de motivation, il faut le considérer en regard des risques qu’il comporte :
l’inégalité sociale d’accès au cyberespace, la nature impersonnelle appa-
rente de ce moyen de communication, la nouvelle fragmentation des
populations en des groupes distincts, enfin la possibilité qu’il offre d’être
un outil de divertissement personnel et passif. Ces risques pourraient
être accentués à l’avenir dans la mesure où certains groupes auront pro-
bablement accès à des technologies et des formes d’apprentissage nou-
velles liées à l’amélioration des possibilités d’emploi.

A partir de données canadiennes sur les résultats des élèves, Willms
(2001) conclut que les personnes qui viennent de milieux démunis et
vivent dans des communautés défavorisées risquent tout particulière-
ment d’avoir un faible niveau d’instruction. Les communautés qui ont un
fort capital social et culturel peuvent atteindre un niveau d’instruction
plus élevé. Willms souligne l’importance que la discipline, la participa-
tion et les attentes des parents revêtent dans l’élévation des niveaux
d’instruction et de littératie. En outre, la famille et la collectivité jouent un
grand rôle dans l’amélioration des savoirs et savoir-faire de base des adul-
tes désavantagés. D’après ces constatations, les mesures que les sociétés
prennent pour remédier au handicap social sont un facteur déterminant
de leur niveau global de maîtrise des compétences de base. Dans les dif-
férents pays, les écarts de niveau de compétences et de qualification des
adultes sont plus grands parmi les personnes issues de milieux défavori-
sés. Cela donne à penser que, pour améliorer les normes globales à cet
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égard, il est essentiel de repérer les besoins des classes sociales défavo-
risées et surtout des personnes qui n’ont qu’un accès réduit à des réseaux
sociaux.

3.9. Incidence du capital social sur le bien-être économique

3.9.1. Productivité dans les entreprises et les organisations

Toutes transactions, qu’elles soient privées, sociales, économiques
ou politiques, reposent sur la confiance. La notion de réseaux est au cœur
de la définition du capital social26. Les entreprises peuvent tirer parti des
normes de coopération et confiance concrétisées par les réseaux intra-
entreprises ou interentreprises car ces derniers facilitent la coordination
et permettent une diminution des coûts de transaction imputables aux
activités de négociation et d’application des règles, à une information
insuffisante et à une bureaucratie inutile27. Dans cette optique, la confiance
prend de nombreuses formes et consiste notamment à croire que les
autres ont de bonnes intentions, qu’ils sont compétents et fiables.

Humphrey et Schmitz (1998) soulignent que « des relations fondées
sur la confiance entre agents économiques sont considérées comme fai-
sant partie de l’avantage comparatif des entreprises manufacturières en
Allemagne, au Japon et dans certaines parties de l’Italie… ». Fournisseurs
et acheteurs peuvent maintenir des relations à long terme de coopération
et d’obligation mutuelle à mesure que se succèdent des transactions repo-
sant sur la confiance et la constitution de réseaux. Les réseaux d’entreprises
s’occupant de commercialisation, de formation ou de recherche peuvent
procurer des avantages à long terme en réduisant les frais généraux, en
mettant en commun l’information et en appliquant des sanctions en cas
de comportements opportunistes. Dans certains créneaux, comme le déve-
loppement de logiciels ou l’industrie du vêtement, les chefs d’entreprise
peuvent gagner du temps, en partageant l’information et en s’adaptant
rapidement aux exigences des clients (Uzzi, 1996 et 1997).

Certains chercheurs ont étudié la notion de confiance généralisée par
rapport à celle de confiance spécialisée. La Porta et al. (1997) constatent une
association positive entre les recettes des vingt plus grosses entreprises,
exprimées en pourcentage du PIB, et la confiance envers autrui en géné-
ral, mais une association négative entre cette variable et la confiance
envers la famille. Leur hypothèse est que les grandes entreprises réus-
sissent peut-être dans les sociétés confiantes où les sanctions et puni-
tions imposées aux comportements opportunistes sont moins nécessaires.
En revanche, selon la même hypothèse, il serait plus difficile de créer de
grandes entreprises dans des sociétés fermées reposant sur des liens
familiaux ou ethniques. Dans ce modèle, la confiance tend à être un fac-
teur exogène façonné par l’histoire et la culture, qui sert à faciliter l’action
collective et la coopération, et renforce notamment l’engagement civique
et l’efficacité gouvernementale.

De même, les réseaux intra-entreprises et les normes de coopération
peuvent aussi faciliter le travail en équipe, renforcer l’efficience et la qua-
lité et améliorer les flux d’information et de savoir. Shimada (1988) fait
observer que la coopération entre les travailleurs et la direction est la rai-
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son essentielle de la compétitivité (traditionnellement) forte des cons-
tructeurs automobiles japonais : « Dans une entreprise américaine, chaque
salarié tient à assurer sa propre réussite et n’est pas disposé à transmet-
tre son savoir à son collègue. Le salarié japonais, en revanche, est prêt dans
toute la mesure du possible à le faire car il est convaincu de pouvoir réus-
sir non tout seul mais uniquement dans le cadre d’une équipe » (Omori,
2001). Les différents types de capital social et organisationnel peuvent
être plus ou moins adaptés selon le stade de développement écono-
mique – en témoigne la baisse de compétitivité des constructeurs auto-
mobiles japonais dans les années 90.

3.9.2. Productivité dans les régions et les quartiers

Les systèmes industriels régionaux fondés sur des réseaux locaux ont
le potentiel d’être plus souples et plus dynamiques que ceux où l’acquisi-
tion de connaissances n’a lieu que dans des entreprises individuelles. Les
réseaux régionaux ou locaux peuvent favoriser la circulation de l’information,
l’apprentissage mutuel et des économies d’échelle. Putnam (2000a) compare
aux États-Unis l’effet de la Silicon Valley et celui de la Route 128. Dans la
Silicon Valley en Californie, un groupe de chefs d’entreprises, aidé par les
chercheurs des universités locales, a contribué au développement d’un
centre mondial de technologie de pointe. Putnam note que : « La réussite
est en grande partie attribuable aux réseaux horizontaux de coopération, offi-
cielle ou non, qui se sont établis entre les nouvelles entreprises de la
région. » A l’inverse, sur la Route 128, à l’extérieur de Boston, l’absence de
capital social interentreprises a conduit à une forme plus traditionnelle de
hiérarchie des entreprises caractérisée par la culture du secret, l’autono-
mie et le principe de la « chasse gardée ».

3.9.3. Recherche d’emploi

Barbieri, Russell et Paugam (1999) montrent que dans un certain nom-
bre de pays européens, le capital social est une ressource précieuse pour
trouver un emploi, surtout dans des marchés du travail ouverts et souples.
Plus que sur le nombre de liens sociaux auxquels un individu peut faire
appel, le succès de la recherche d’emploi dépend de la diversité des per-
sonnes avec lesquelles cet individu a des contacts et sur lesquelles il peut
compter. Les liens d’accointance sont plus importants que les liens d’atta-
chement pour les personnes qui cherchent un emploi. Or, les chômeurs ont
moins accès à des réseaux et à des contacts étendus associés au milieu de
travail.

Un certain nombre d’économistes dont Granovetter (1973) ont insisté
sur le rôle des relations occasionnelles ainsi que des amis proches et de
la famille pour trouver un emploi. De même, Burt (1992) souligne que l’ab-
sence de liens étroits28 est un facteur qui encourage la mobilité des indi-
vidus et le partage des connaissances. Dans les réseaux fermés ou denses,
l’information est plus souvent répétitive. Selon cet auteur, l’information et l’in-
fluence (sur sa propre autonomie et celle d’autrui) sont deux types d’avan-
tages attribuables aux réseaux sociaux. Un troisième type d’avantages
prend la forme de solidarité sociale mettant en jeu coopération, sens du devoir
social et réciprocité sans exigence de « compensation » immédiate pour
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ceux qui contribuent au bien-être des autres. Loury (1987), l’un des « inven-
teurs » de la notion de capital social, a créé ce concept pour signaler le fait
que même si l’on annulait les avantages humains et financiers dont béné-
ficient les blancs en Amérique, la richesse de leurs liens avec les grandes
institutions américaines les avantagerait par rapport aux membres des clas-
ses moyennes appartenant à une minorité.

3.9.4. Avantages macro-économiques

Comme Arrow (1972) l’a fait observer, la confiance entre les personnes
et les normes de confiance à l’égard des institutions peuvent être pri-
mordiales dans de nombreuses activités économique et sociales.
Toutefois, le rôle que le capital social joue dans l’explication des écarts de
croissance économique d’un pays à l’autre n’a guère été analysé à ce jour,
ce qui reflète la relative nouveauté de ce concept, son hétérogénéité, et
la difficulté rencontrée pour recueillir des indicateurs adéquats à l’échelle
internationale. De plus, de sérieux problèmes de mesure se posent au
stade de l’agrégation.

Les résultats témoignant de l’effet macro-économique du capital social
varient selon les pays choisis, la période retenue et l’intégration ou non
d’autres variables explicatives dans les équations de croissance. Utilisant
les données provenant de la World Values Study, Knack et Keefer (1997) ont
constaté une corrélation positive entre une mesure de la confiance géné-
rale interpersonnelle et l’accroissement du PIB, une fois neutralisé l’effet
du revenu initial par habitant, d’une variable représentant le capital
humain et du prix relatif des biens d’équipement29. Utilisant la même
source de données, Hjerrpe (1998) a également découvert un lien positif
et significatif entre la confiance et la croissance économique pour un
échantillon de 27 pays (dont un certain nombre de pays à revenu inter-
médiaire ou faible)30, une fois éliminé l’effet du capital physique, de l’ou-
verture aux échanges et de la proportion d’adultes ayant fait des études
supérieures. Cela étant, Helliwell (1996) a constaté une corrélation néga-
tive entre la confiance et l’accroissement de la productivité totale des fac-
teurs dans un échantillon de 17 pays Membres de l’OCDE.

D’autres chercheurs ont laissé entendre que la confiance peut stimu-
ler l’épargne, la prise de risque et l’investissement. Guiso et al. (2000)
signalent que dans les régions d’Italie où la confiance sociale est élevée,
les ménages investissent moins en espèces et davantage en actions, uti-
lisent plus de chèques, ont davantage accès au crédit institutionnel et
moins recours au crédit informel. Les entreprises ont aussi davantage
accès au crédit et ont plus souvent des actionnaires multiples. C’est
lorsque les forces de l’ordre sont le plus faibles et parmi les groupes de
population peu instruits que l’effet de la confiance est le plus fort. Le com-
portement financier des personnes originaires d’une autre région est sur-
tout influencé par le niveau de confiance existant dans le milieu où elles
vivent et dans une moindre mesure par le niveau de confiance existant
dans la province d’où elles viennent.

Les analyses effectuées au niveau infranational peuvent être plus
révélatrices car elles tiennent compte implicitement de certains facteurs
de confusion, d’ordre contextuel et culturel. L’Italie du nord marque de
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net progrès en matière de gestion des affaires publiques, de performan-
ces des institutions et de développement économique, d’autres facteurs
étant alors éliminés31. Putnam (1993) ainsi que Helliwell et Putnam (1999a)
affirment qu’un capital social plus solide a permis à la région du nord de
tirer parti de la réforme régionale pour progresser plus rapidement que
le sud. Pour asseoir leurs arguments, ces auteurs ont entrepris de com-
parer l’Italie du nord et l’Italie du sud : ils ont découvert un rapport entre
la performance interrégionale depuis le milieu des années 80 et l’amé-
lioration de la satisfaction croissante des citoyens à l’égard des autorités
régionales enregistrée dans le nord du pays à la suite des réformes réali-
sées dans les années 7032. Jusqu’au début des années 80, les niveaux de
PIB réel par habitant des différentes régions de l’Italie avaient tendance
à converger. Depuis lors, les écarts d’une région à l’autre se sont de nou-
veau creusés.

On ne connaît pas de façon précise le lien existant à l’échelle natio-
nale entre les niveaux d’adhésion à des groupes et la croissance éco-
nomique. Putnam (1993) a découvert un lien entre les niveaux d’enga-
gement civique et le développement économique sur une longue
durée. Il en conclut que dans les interactions quotidiennes structurées
par des associations civiques, les gens apprennent la confiance, les nor-
mes sociales et forgent des réseaux efficaces d’action publique. Les
associations civiques peuvent créer un réseau horizontal dense et offrir
de nombreuses occasions d’acquérir le capital social que constitue la
confiance.

D’autres études ont abouti à des résultats peu concluants, ce qui
donne à penser que les variables représentatives ne rendent peut-être pas
compte de certains aspects importants du capital social. Knack et Keefer
(1997), utilisant des indicateurs tirés de la World Values Study pour le nom-
bre de personnes appartenant à des groupes, ont constaté que les asso-
ciations dont les fonctions tendent à défendre les intérêts de leurs mem-
bres – notamment les syndicats, les parties politiques et les associations
professionnelles – avaient peu de rapport avec la croissance ou les taux
d’investissement. Ils ont également observé que beaucoup d’autres types
d’association tels que les organisations religieuses, éducatives, artistiques,
musicales ou culturelles, n’avaient pas de corrélation avec la croissance éco-
nomique, mais avaient une corrélation négative avec l’investissement.

Il n’est donc pas évident que les changements enregistrés dans l’ap-
partenance à des groupes ou dans d’autres formes d’interactions sociales
aient influé sur les écarts récents de croissance économique entre les
pays de l’OCDE. Ainsi, la baisse des taux d’adhésion à des groupes et de
participation civique enregistrée aux États-Unis va de pair avec des aug-
mentations rapides du revenu par habitant.

Une grande partie des travaux récents ont porté sur les déterminants à
court terme de la croissance économique. D’autres recherches donnent à
penser que les pays atteignent des niveaux de production par travailleur plus
élevés à long terme, s’ils associent des taux élevés d’investissement dans
le capital physique et humain et une infrastructure sociale33 de qualité (voir
Hall et Jones, 1999). La qualité de « l’infrastructure sociale » est essentiel-
lement liée à l’efficacité des institutions et des politiques gouvernementa-
les qui constituent l’environnement économique dans lequel les particuliers
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et les entreprises effectuent des investissements, créent et transfèrent des
idées et produisent des biens et des services. Cette notion d’infrastructure
sociale est très proche de celle de conditions politiques, institutionnelles
et juridiques mentionnées dans le chapitre 1.

Il faut être prudent lorsqu’on interprète le rôle de la confiance dans les
équations comparant la croissance économique de plusieurs pays. Il est
fort possible que la confiance soit déterminée par d’autres aspects des
sociétés qui ne figurent pas dans les analyses de régression de la croissance
et qu’elle ait une corrélation avec eux. Il se peut, par exemple, que la cor-
ruption ou une application insuffisante de la loi affaiblissent la confiance
et, pour des raisons totalement indépendantes, le taux de croissance.
Comme le notent Knack et Keefer (1997), la confiance pourrait même être
attribuable à l’optimisme de sociétés qui ont de bons résultats écono-
miques. La pauvreté et le sous-développement économique peuvent frei-
ner l’établissement de la confiance car les gens qui vivent dans une société
d’insécurité et de sous-développement économiques sont sans doute
moins incités à faire confiance aux autres.

L’effet exercé sur les performances macro-économiques peut aussi
être en partie indirect et résulter d’un taux d’investissement plus élevé
dans le capital physique et humain et d’une meilleure performance de
l’« infrastructure sociale » (ou des conditions politiques, institutionnelles
et juridiques, selon le chapitre 1). La Porta et al (1997)34 ainsi que Knack
et Keefer (1997) citent des données montrant que la confiance est asso-
ciée à certains indicateurs de performance gouvernementale, dont l’effi-
cacité du système judiciaire et la qualité des fonctionnaire. Toutefois,
ces études montrent qu’il n’existe qu’un faible rapport entre la confiance
et la croissance économique (sur la période 1970 à 1993), mais qu’il y a
un lien plus fort entre des résultats très divers comme le niveau d’ins-
truction et l’investissement dans le capital matériel, une fois pris en
compte un certain nombre de facteurs. Elles révèlent également une cor-
rélation positive entre les niveaux d’instruction et la confiance, toutes
choses égales d’ailleurs35.

3.10. Conclusion

C’est avec prudence qu’il faut dégager des conclusions des études
qui reposent sur des mesures représentatives trop globales ou indiffé-
renciées du capital social. Il ressort toutefois de ce chapitre que d’après
une large gamme d’études empiriques réalisées dans un certain nombre
de pays, le capital social procure probablement des avantages écono-
miques, sociaux et personnels positifs.

Il existe également une relation bilatérale entre le capital social et le
capital humain. On observe une association positive même à l’échelon
international entre, par exemple, l’engagement civique et la confiance
d’une part et les niveaux de formation d’autre part36.

Il est plus difficile de faire apparaître clairement un lien entre le
capital social et la croissance économique. Comme dans le cas du capi-
tal humain, on se heurte au problème de la qualité et de l’amplitude des
mesures indicatives, de la complexité des interrelations entre divers
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l’évidence un aspect important
de l’exclusion sociale.

déterminants et de la difficulté de faire des comparaisons entre des
pays dont les traditions culturelles, institutionnelles et historiques sont
très différentes. Comme l’a laissé entendre Temple (2001), il serait fruc-
tueux d’entreprendre des recherches complémentaires dans ce
domaine.

Les données examinées dans ce chapitre, témoignant des avantages
que procure l’accès au capital social, sont assez remarquables pour dire
que le capital social est un aspect à prendre en considération dans les
politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale – en réalité, l’ex-
pression d’exclusion sociale implique l’impossibilité d’accéder au capital
social.
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Notes

1. De Tocqueville (1835) écrit : « Les Américains combattent l’individualisme par la doctrine de l’intérêt bien
entendu » ajoutant par exemple, qu’ « ils montrent complaisamment comment l’amour éclairé d’eux-mêmes les
porte sans cesse à s’aider entre eux et les dispose à sacrifier volontiers au bien de l’État une partie de leur temps
et de leurs richesses ».

2. Pour Durkeim, la société est composée d’« organes » (faits sociaux), ou de structures sociales qui exercent diver-
ses fonctions dans la société.

3. Weber s’intéresse aux individus et aux schémas et régularités des actions. Il s’intéresse surtout aux actions qui
font clairement intervenir, entre le stimulus et son ultime réponse, des processus de réflexion (qui leur donnent
du sens).

4. Jacobs (1961) assimile dans sa définition le capital social à des « réseaux de proximité ».

5. La définition du capital social retenue de préférence par la Banque mondiale est la suivante : « Le capital social dési-
gne les institutions, relations et normes qui déterminent la qualité et la quantité des interactions sociales d’une société.
De plus en plus d’éléments factuels montrent que la cohésion sociale est capitale pour que les sociétés prospèrent
économiquement et pour que le développement soit durable. Le capital social n’est pas simplement la somme des
institutions d’une société – c’est le ciment qui les lie. » (http://www.worldbank.org/poverty/scapital/whatsc.htm)

6. Certains auteurs y ajouteraient les « croyances ». Adler et Kwon (2000), par exemple, les définissent comme des
visions, interprétations et significations stratégiques communes. Les « croyances » sont proches des valeurs qui
sous-tendent la coopération. 

7. Putnam (1993) donne l’exemple des « membres des chorales florentines, qui viennent à la chorale parce qu’ils
aiment chanter et non parce que leur participation renforce le tissu social toscan ».

8. Il ne faut pas déduire de ces exemples que tous les groupes unis par des liens forts ont un impact social négatif.
Certaines formes de liens familiaux ou ethniques, par exemple, peuvent avoir sur la santé et l’emploi des effets
positifs qui entraînent des retombées pour d’autres groupes.

9. Les formes exclusives de liens d’accointance peuvent comprendre des formes d’idéologies extrêmes ou totalitaires.

10. Cette enquête regroupe des enquêtes nationales représentatives effectuées sur les valeurs et croyances essen-
tielles du public dans plus de 65 sociétés. Elle prolonge les enquêtes sur les valeurs européennes (European
Values Surveys) dont la première série a été réalisée en 1981-89. Une deuxième série d’enquêtes, conçues au
niveau mondial, a été effectuée en 1990-1993, une troisième en 1995-1997, et une quatrième est en cours en
1999-2000. Pour plus de précisions, voir http://wvs.isr.umich.edu/index.htlm.

11. Les mesures de la confiance semblent assez stables dans le temps pour les vingt pays pris en compte dans l’en-
quête en 1981 et 1990 (avec un coefficient de corrélation de 0.91).

12. Cette corrélation ne peut être attribuée à une confusion possible introduite par un niveau plus élevé de revenu
par habitant : si l’on élimine l’effet du revenu par habitant, la corrélation partielle entre la confiance et la proportion
de porte-monnaie rendus est supérieure à la corrélation simple.

13. Une certaine prudence s’impose dans l’examen de ces résultats car une forte corrélation existe entre le fait de vivre
dans une famille monoparentale et de nombreux autres indicateurs de handicap. Par exemple, Joshi et al. (1999)
ont constaté que les enfants de mères isolées ayant rompu toute relation avec le père de l’enfant ne s’en sortent
pas plus mal sur le plan de leurs études ou de leur comportement que d’autres enfants lorsqu’on ne tient pas
compte du revenu actuel ou du niveau de formation de la mère.
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14. Loury s’intéresse essentiellement à l’inégalité du capital social et au fait qu’il est à même d’influer sur la struc-
ture socio-économique de classes.

15. C’est la définition utilisée par la Banque mondiale sur son site http://www.worldbank.org/poverty/scapital/sour-
ces/civil1.htm. 

16. Picciotto (1998) note que : « La discrimination fondée sur le sexe nuit à la confiance et aux relations familiales, res-
treint les réseaux sociaux, et appauvrit le capital social qui permet aux sociétés d’avancer en direction d’objec-
tifs communs ». 

17. De Hart et Dekker constatent que ceci est vrai indépendamment du niveau d’instruction, du sexe, de l’âge ou du
niveau de revenu de la personne interrogée.

18. Cela dit, les femmes sans emploi sont plus engagées que les femmes employées à temps complet.

19. Les autres pays où le bénévolat est important sont l’Allemagne, la Belgique, la Bulgarie, l’Irlande, la Slovaquie et
le Royaume-Uni. 

20. Toutefois, les liens sociaux, indépendamment de leurs formes et de leur densité, n’ont pas toujours des effets posi-
tifs sur la santé : certains peuvent avoir un caractère oppressif ou impliquer un comportement mauvais pour la santé. 

21. Cela reste vrai même lorsqu’on neutralise les facteurs que sont le revenu, le niveau d’instruction, la composition
raciale et la structure familiale pour chaque État américain.

22. L’ICVS consiste à recenser les victimes de tous types de délinquance, qu’ils aient ou non fait l’objet de plaintes.
Ces enquêtes ont été effectuées en 1989, 1992 et 1996. Voir http://ruljis.leidenuniv.nl/group/jfcr/www/icvs/index.htm

23. Un résultat curieux de cette étude empirique est qu’à la confiance sociale correspondent des niveaux de délin-
quance plus élevés, si l’on élimine les facteurs d’inégalité et d’intérêt égoïste. On peut penser que cela signifie
que, pour un niveau donné d’inégalité et d’intérêt égoïste, il existe une offre de « victimes » : les victimes conti-
nuent de faire confiance à autrui en ne fermant pas leurs portes ou leurs voitures malgré le comportement mal-
honnête des autres.

24. Putnam (2000a) ne découvre au niveau local (du comté des États-Unis) aucun impact du capital social sur le bon-
heur bien qu’un effet individuel existe toujours. Cela peut tenir à une erreur de mesure associée au fait que les
échantillons sont plus petits.

25. On trouvera dans Lynch et al. (2000) une autre vision du rôle de médiation que joue le capital social dans l’impact
de la pauvreté et de l’inégalité sur la santé. Ils affirment que l’impact du capital social sur la santé a peut-être été
exagéré.

26. « Lorsque les gens sont confiants et fiables et lorsqu’ils ont des contacts répétés avec d’autres citoyens, les trans-
actions commerciales et sociales courantes sont moins coûteuses » (Putnam, 2000a, p. 288).

27. Fukuyama (1999) définit un réseau comme « un groupe d’agents individuels qui partagent des normes ou valeurs
informelles en dehors de celles qui sont nécessaires aux transactions commerciales ordinaires. »

28. Que Burt appelle les trous structurels.

29. Knack et Keefer concluent qu’une variation d’un écart-type de l’indice de confiance est associée à un changement
du taux de croissance de 0.56 d’un écart-type. En d’autres termes, un niveau de confiance supérieur de 10 points
de pourcentage (un peu moins d’un écart-type) est associé à un taux de croissance annuel supérieur de 0.8 point
de pourcentage.

30. Parmi les pays non membres de l’OCDE peuvent être cités l’Argentine, le Brésil, le Chili, la Chine et la Russie.

31. Putnam a utilisé des séries chronologiques générales pour vingt régions de l’Italie pour la période allant de 1960
au milieu des années 80.

32. Le capital social est mesuré en fonction des éléments suivants : le pourcentage d’habitants qui lisent le journal,
le nombre d’associations sportives et culturelles, le pourcentage de votants au référendum, l’incidence des sys-
tèmes de vote préférentiels et l’efficacité des autorités régionales.

33. L’infrastructure sociale d’un grand nombre de pays en développement est mesurée en fonction des éléments suivants :
i) institutions favorables à la production plutôt qu’aux transferts ; ii) ouverture aux échanges internationaux ; iii) pri-
mauté du droit et respect des droits de propriété ; iv) présence d’une langue internationale ; et v) distance de l’équateur.
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34. Les auteurs constatent que dans l’ensemble des pays une progression d’un écart-type dans la même mesure de
la confiance augmente l’efficience judiciaire de 0.7 d’un écart-type et réduit la corruption de 0.3 d’un écart-type.

35. Knack et Keefer relèvent une forte corrélation (r=0.83) entre la confiance et une estimation du nombre moyen d’an-
nées de scolarité pour 1980 et notent que « l’éducation peut renforcer la confiance et les normes civiques, par exem-
ple si l’ignorance conduit à la méfiance ou si l’éducation réduit les incertitudes concernant le comportement des
autres ou si les élèves/étudiants apprennent à se comporter de manière coopérative » (p. 1270).

36. Ainsi, la progression de la demande d’éducation liée à l’évolution des conditions du marché du travail ne va pas
nécessairement s’accompagner d’une augmentation du capital social.
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Chapitre 4

CONSÉQUENCES POUR L’ACTION DES GOUVERNEMENTS
ET AUTRES RECHERCHES À EFFECTUER

« Aussi difficile soit-il de concevoir et d’évaluer l’instruction, nous disposons à cette fin de véritables outils. Les ministres de
l’Éducation existent : des missions et des budgets leur sont confiés. Mais supposez que vous soyez ministre du capital social,
quelles seraient vos fonctions au jour le jour ? Le capital social est en soi un concept hybride ». Helliwell (2001)
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4.1. Introduction

Il ressort du rapport que les décideurs devraient s’intéresser au capi-
tal humain et au capital social principalement pour quatre raisons :

1. Des données fiables montrent que le capital humain est un déter-
minant important de la croissance économique et, si l’effet du capi-
tal social sur la croissance n’est pas prouvé, les éléments dont on
dispose suffisent pour qu’il soit justifié de consacrer des recher-
ches complémentaires à cette éventualité.

2. On constate que le capital humain et le capital social sont associés
à une large gamme d’avantages non économiques, dont l’améliora-
tion de l’état de santé et un sentiment plus grand de bien-être. Ces
observations revêtent une importance particulière eu égard au fait
que ces dernières années le bien-être déclaré n’a pas en moyenne
progressé au même rythme que le PIB.

3. Le capital humain et le capital social peuvent se renforcer mutuel-
lement.

4. D’après ce qui précède, le capital humain et le capital social entrent
pour une telle part dans les chances que chaque individu a dans la
vie que les mesures prises pour favoriser l’intégration sociale doi-
vent tenir compte de ces deux types de capital.

Le capital humain et le capital social permettent aux individus, aux col-
lectivités, aux entreprises et aux sociétés, de faire face aux nécessaires et
rapides mutations sociales et économiques – apprendre aux enfants à
s’adapter à un monde en pleine évolution, reconvertir les adultes à de
nouveaux types d’activité professionnelle et instaurer la confiance ainsi
qu’une détermination commune dont dépendent la plupart des activités
sociales et économiques. Ce capital représente une ressource essentielle
pour le développement durable.

Le capital humain et le capital
social contribuent à la fois à la
croissance et au bien-être.
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S’il est vrai que les établissements d’enseignement et les organismes
de formation jouent un rôle important dans le développement du capital
humain, leur réussite dépend de façon décisive du soutien plus vaste
dont ils bénéficient de la société. Le capital humain et le capital social sont
créés, de façon formelle et informelle, sur le lieu de travail, dans les com-
munautés locales et au sein des familles. Le capital social réside dans les
liens sociaux noués volontairement, ce qui implique que les pouvoirs
publics souvent facilitent ou favorisent son développement, plutôt qu’ils
ne le créent de façon active. De plus, le capital social et le capital humain
se renforcent mutuellement. Pour toutes ces raisons, les idées de fond
avancées dans ce rapport s’adressent non pas seulement aux pouvoirs
publics mais également à tout un éventail d’autres acteurs et institutions,
notamment les employeurs et les personnes travaillant dans des organi-
sations bénévoles ainsi que dans des secteurs publics clés. Chacun a un
rôle à jouer.

4.2. Les actions en faveur du capital humain

Les actions en faveur du capital humain passent par la reconnaissance
d’un certain nombre de faits :

• L’évolution économique – en particulier la technicité accrue de l’ac-
tivité économique – pourrait modifier la demande de capital humain,
notamment en mettant davantage en vedette certaines qualifica-
tions non cognitives telles que l’aptitude à travailler en équipe et l’in-
novation1.

• Tous les environnements d’apprentissage – dont la famille, le lieu de
travail et les milieux préscolaires – sont importants.

• Le partenariat et le dialogue – entre les secteurs privé, public et
associatif – sont essentiels tout comme l’est la coordination des poli-
tiques – qui établit un lien entre les actions menées dans le domaine
de l’éducation et les politiques de l’emploi et de la protection
sociale.

• Des différences considérables existent du point de vue à la fois de
l’accès et de la participation à des activités de formation complé-
mentaire. Les politiques de formation tout au long de la vie doivent
tenir compte de ces variations afin de venir à bout avec succès de
l’exclusion sociale.

• Les profils temporels en jeu sont souvent longs, aussi bien pour le
développement que pour l’érosion du capital humain et social.

Si l’on considère les travaux de recherche sur le capital humain, pas-
sés en revue dans ce rapport, en se plaçant dans la perspective d’autres
études et d’autres travaux sur l’élaboration des politiques gouvernemen-
tales, certaines conséquences directes en découlent pour l’action des
pouvoirs publics et certaines options méritent une réflexion plus poussée :

1. Les investissements dans le capital humain génèrent des avantages privés et
sociaux non négligeables. Les toutes dernières recherches renforcent
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l’idée selon laquelle le capital humain joue un rôle notable dans la
croissance économique. De plus, de nombreuses données mon-
trent que l’investissement dans le capital humain procure des avan-
tages non économiques appréciables – une meilleure santé, une
amélioration du bien-être, des parents sachant mieux élever leurs
enfants et un engagement social et politique plus grand. L’évolution
de la structure de l’économie entraîne également un accroissement
de la demande de qualifications dans la mesure où l’activité éco-
nomique est plus axée sur le savoir et où la compétitivité des entre-
prises et des nations dépend de plus en plus du capital humain. Il
ne faut pas déduire de ces constats que tous les investissements
dans l’éducation sont souhaitables, mais ces éléments corroborent
effectivement l’idée selon laquelle les investissements dans la for-
mation de capital humain, s’ils sont judicieusement ciblés, repré-
sentent un choix d’action raisonnable.

2. Le capital social est lié au niveau de formation, ce qui donne à penser que les divers
réseaux locaux pourraient contribuer à la plupart des types d’activité de forma-
tion. Il faut établir des partenariats pour préparer et aider les per-
sonnes à apprendre, étant entendu que cette préparation et cette
aide sont souvent en grande partie apportées par le milieu familial2.

3. Les incitations à apprendre en permanence doivent être développées. Il y a
peut-être lieu de reconsidérer l’organisation des possibilités de for-
mation offertes tout au long du cycle de vie, ainsi que les mécanis-
mes financiers et fiscaux incitant à se former, de telle sorte que les
besoins des apprenants soient mieux servis. Il faut encourager et
évaluer avec rigueur les formes novatrices de cofinancement telles
que les comptes formation individuels. Des incitations pourraient
être envisagées dans plusieurs domaines : la formation sur le tas, la
formation postscolaire à temps partiel, l’alternance travail-études et
le recours aux possibilités de formation pour adultes à distance et
basée sur l’utilisation des technologies de l’information.

4. Les programmes d’enseignement et les pédagogies doivent privilégier les compé-
tences relationnelles et autres aptitudes non cognitives autant que les facultés
cognitives. Les organisations efficaces sont de plus en plus des orga-
nisations apprenantes et novatrices. Du fait de cette évolution, l’ap-
titude à travailler en équipe, la souplesse et la capacité d’innover
et de bien utiliser les connaissances sont de plus en plus deman-
dées (voir OCDE, 2001, chapitre 4).

5. L’investissement dans le capital humain peut également contribuer à développer
le capital social. En mettant davantage l’accent sur les aptitudes à
résoudre des problèmes en groupe, on pourrait peut-être contri-
buer à préparer les élèves/étudiants à faire preuve d’une plus
grande coopération. On pourrait également utiliser les établisse-
ments d’enseignement pour favoriser les atouts des collectivités
locales en profitant du fait que d’importantes fractions de la col-
lectivité ont des liens avec ces établissements. Les activités d’intérêt
collectif pourraient se dérouler dans les locaux scolaires aux
moments de l’année ou de la journée auxquels ils ne sont pas affec-
tés à leur utilisation normale. [Le scénario 3, dans le chapitre 5 de
l’Analyse des politiques d’éducation (OCDE, 2001) donne une description
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du rôle que les établissements scolaires pourraient jouer dans ce
contexte.]

6. Les dispositifs de formation doivent être ciblés sur les personnes les plus menacées
d’être exclues du marché du travail. En règle générale, ceux qui ont le
moins de chances de participer à des activités de formation sont ceux
qui en ont le plus grand besoin. Dans de nombreux pays de l’OCDE,
les inégalités croissantes de revenu observées ces dernières années
pourraient être encore accentuées au fur et à mesure que de nou-
velles formes d’apprentissage et de nouvelles technologies se déve-
lopperont. Pour résoudre ces problèmes, il sera nécessaire de modi-
fier les moyens d’action afin par exemple de s’assurer que la fracture
numérique ne crée pas d’inacceptables inégalités d’accès à la for-
mation à distance.

4.3. Politiques en faveur du capital social

Les données passées en revue dans ce domaine montrent que le capi-
tal social joue un rôle important dans le bien-être, la santé et la recherche
d’un emploi et laissent dans une certaine mesure entrevoir la contribution
qu’il peut apporter à la croissance économique. Cela dit, certaines formes
de capital social ne sont pas souhaitables – notamment celles qui sont en
jeu lorsque des personnes coopèrent à des fins antisociales. Les poli-
tiques doivent tenir compte des diverses formes de capital social et du fait
qu’elles sont plus ou moins désirables.

Comme on l’a signalé plus haut, le rôle que jouent les pouvoirs publics
pour assurer la pérennité du capital social est moins clair que dans le cas
du capital humain. Souvent, ce rôle sera peut-être plutôt celui d’un accom-
pagnateur que d’un acteur principal. Parallèlement, les pouvoirs publics
ainsi que d’autres instances publiques exercent une influence diffuse,
mais puissante si on la considère globalement, sur la formation du capi-
tal social. Les organismes à même d’agir sur le capital social sont dissé-
minés dans l’ensemble des secteurs public, privé et associatif. Les niveaux
locaux et régionaux d’administration jouent souvent un rôle particulière-
ment important à cet égard.

Dans l’optique des politiques de lutte contre l’exclusion sociale, il faut
surtout admettre que l’accès au capital social contribue à déterminer les
chances dans la vie. Certains types précis de capital social peuvent aussi être
particulièrement utiles en matière d’exclusion sociale – on peut citer notam-
ment les « liens d’accointance » forgés indépendamment des frontières que
représentent la classe sociale, la communauté ethnique et le sexe. La réus-
site des immigrés et des personnes issues de minorités ethniques peut
être subordonnée à ces relations sociales qui leur permettent d’adhérer à
des réseaux clés d’accès et d’influence dans la société. L’une des actions pos-
sible serait de tenter d’améliorer le capital social dans les zones ou au sein
des communautés dans lesquelles ce dernier laisse à désirer.

Quelques exemples de politiques exerçant actuellement une influence
sur le capital social figurent dans l’encadré 4.1. Les recherches nouvelles
consacrées au capital social révèlent la portée de ces initiatives en démon-
trant que les relations sociales établies dans un contexte donné peuvent
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être utilisées à des fins extrêmement diverses. Autrement dit, on peut
considérer que la participation à des activités sportives, par exemple,
procure des avantages allant bien au-delà de la santé physique et du plai-
sir lié à l’activité elle-même.

Les recherches dans le domaine du capital social se trouvent à un
stade précoce et ne permettent pas encore de savoir avec certitude si tel
ou tel programme ou telle ou telle politique réussira ou non à atteindre
les objectifs qui sont les siens dans ce domaine. Parallèlement, l’élabo-
ration de politiques et leur évaluation offrent le seul moyen d’affiner notre
compréhension du capital social et de son utilité. Il faut donc considérer
les options présentées ci-dessous plutôt comme des idées méritant d’être
creusées, expérimentées et évaluées que comme des programmes béné-
ficiant déjà d’un effort considérable de recherche.

1. Soutien en faveur des familles. Parmi les moyens d’action, on peut notam-
ment citer l’octroi d’une aide fiscale, l’assouplissement des heures
de travail et l’adoption de dispositions visant à encourager les
parents à s’impliquer davantage dans la vie de leurs enfants, ou à
faciliter cette démarche. Il pourrait être utile de moduler le temps
de travail pour donner plus de temps libre aux parents ou encore
d’en améliorer l’organisation et l’aménagement – étant entendu que
ces politiques favorables à la famille ont pour effet à la fois d’aider
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…quant à la recherche sur
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à un stade précoce.

Quelques idées sont
susceptibles de faire l’objet
de projets pilotes
et d’évaluations.

Encadré 4.1.    Politiques en faveur du capital social : quelques exemples

Les actions en faveur du capital social ne sont pas nouvelles. On a indiqué ci-dessous quelques exemples
de politique dont l’incidence dépend du capital social ou qui ont pour effet de le renforcer :

En Italie, renforcer les collectivités et les familles en faveur des enfants. A Pistoia, en Italie, la municipalité met des
lieux de rencontre à la disposition des enfants et les familles, grâce à ces structures d’accueil, n’ont pas
besoin de faire garder leurs enfants à temps plein. Les parents, grands-parents et autres membres de la famille
peuvent suivre des activités de perfectionnement dans ces locaux, qui servent en outre de lieux de réunion
aux adultes ainsi que d’aires de jeu et d’expérimentation aux enfants. Ces structures accueillent également
les enfants d’âge scolaire après l’école et offrent un centre de documentation et d’information aux enseignants
des scuole dell’infanzia et des écoles élémentaires de la ville.

En Irlande du Nord, construire des passerelles grâce à la participation de la collectivité. Le Ulster People’s College, organisme
bénévole situé à Belfast, propose des programmes de formation structurés, de divers niveaux, à la population
locale qui participe à des activités bénévoles et à des travaux d’intérêt collectif. Les formations aux tâches
d’encadrement proposées par le College aident les membres de la collectivité à devenir plus efficaces dans
leur travail et, par ailleurs, le College a constitué également à Belfast un réseau très efficace à la disposition
des travailleurs bénévoles et des mouvements associatifs. Cet établissement a expressément pour mission,
entre autres, d’intégrer des représentants à la fois des mouvements nationalistes et unionistes et de
contribuer à la paix et à la réconciliation en Irlande du Nord.

Au Danemark, innover à travers la constitution de réseaux. Le Danemark met en œuvre un certain nombre de
programmes dont l’objectif est de stimuler l’innovation en créant des relations entre les centres de recherche
et le secteur privé. Les partenariats publics-privés dans le domaine de la recherche ont été encouragés par
le vote de nouveaux textes de loi en matière d’invention et l’adoption de nouvelles réglementations
applicables à la participation financière du secteur privé dans les organismes de recherche publics.
L’innovation, les partenariats et la constitution de réseaux ont également été favorisés au moyen de « contrats
centralisés » en vertu desquels les entreprises, les établissements de services technologiques et les
chercheurs travaillent de concert sur des projets de R&D à vocation commerciale et financés conjointement
par les pouvoirs publics et le secteur privé.
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les parents en activité et d’encourager un plus grand nombre d’en-
tre eux, et en particulier les femmes, à accéder au marché du travail
s’ils le souhaitent. 

2. Soutien en faveur du bénévolat. Les possibilités d’action englobent à la
fois les mesures prises du côté de la demande pour encourager le
financement d’organisations qui ont effectivement recours à des
bénévoles et les mesures prises du côté de l’offre qui incitent les
employeurs à octroyer à leurs salariés du temps libre pour mener
des activités associatives.

3. Les processus de décision des pouvoirs publics. Les systèmes démocratiques
qui font intervenir la population constituent non seulement un
moyen de prendre de meilleures décisions, mais également un élé-
ment essentiel de l’ensemble du tissu social. La participation des
citoyens à l’exercice du pouvoir et le fait que l’administration
publique soit proche de la population peuvent contribuer à dyna-
miser les collectivités locales et à mobiliser les énergies au profit
d’une action sociale constructive.

4. TIC et capital social. Les nouvelles formes de TIC ainsi que les moyens
de communication plus traditionnels peuvent être utilisés pour
aider à établir un lien entre la population et son voisinage ainsi
qu’avec des communautés plus éloignées. Les TIC offrent aux pou-
voirs publics de nouvelles possibilités pour consulter les citoyens,
communiquer avec eux et soumettre à leur examen leurs propres
actions. Les réseaux électroniques peuvent également servir à com-
muniquer des renseignements et à faciliter les opérations com-
merciales, surtout en l’absence d’informations adéquates3. Les nou-
veaux médias créent de plus grandes possibilités de formation
informelle, y compris à distance. Il importe que les groupes défa-
vorisés aient davantage accès à ces nouveaux médias afin de pou-
voir tirer pleinement parti des nouveaux réseaux et autoroutes de
l’information. Les environnement informels d’apprentissage gagnent
de plus en plus en importance à mesure que les pays s’orientent vers
des types de formation diversifiés, personnalisés et fondés sur la
demande.

5. Organisation locale des soins de santé. La planification et la prestation des
soins de santé à l’échelon local, ce qui permet aux personnes âgées
et aux autres groupes de population concernés de rester à proximité
de leurs familles et dans leur environnement habituel, peuvent
constituer un autre moyen de maintenir les liens sociaux tout en en
retirant des avantages sur le plan de la santé, qui, selon les recher-
ches, sont liés au capital social4.

4.4. Les lacunes à combler et les recherches à mener à l’avenir

Dans ce rapport, un très grand nombre de thèmes ont été abordés et
de multiples pistes de recherche pour l’avenir ont été repérées. Toute
liste de projet sera inévitablement très sélective. Des lacunes dans nos
connaissances et notre compréhension s’observent, semble-t-il, essen-
tiellement dans les domaines suivants :
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1. Élargir la mesure du capital humain, en particulier la mesure directe
des compétences, qui ne se limitent pas au « savoir lire-écrire-
compter » mais englobent aussi, entre autres, l’aptitude à travailler
en équipe, à résoudre des problèmes et à utiliser les TIC. S’il est vrai
que ces compétences, ou certains de leurs aspects, peuvent dépen-
dre du contexte culturel, il importera malgré tout d’en améliorer la
mesure même lorsque, par exemple, les instruments utilisés dans
les enquêtes internationales sont inappropriés. Il s’agira notam-
ment de continuer à exploiter les résultats de l’Enquête interna-
tionale sur la littératie des adules (IALS) afin de couvrir une palette
plus large de compétences utiles dans la vie courante.

2. Arriver à comprendre plus clairement comment la demande de capi-
tal humain évolue et continuera d’évoluer tant quantitativement
que qualitativement. Ces travaux seront primordiaux pour orienter
les projets actuellement entrepris à la fois pour former les tra-
vailleurs à la nouvelle économie du savoir et pour résoudre les pro-
blèmes auxquels sont confrontés ceux dont les compétences sont
limitées ou dépassées. Des travaux complémentaires pourraient
être nécessaires afin d’intégrer, dans la réflexion au sujet de l’évo-
lution de la demande de compétences, d’un côté la question de la
structure des programmes d’enseignement scolaire, et de l’autre
celle de l’équilibre à trouver entre la formation initiale et l’éduca-
tion et la formation tout au long de la vie.

3. Préciser les liens entre le capital humain et le capital social afin
d’étudier comment les réseaux sociaux peuvent favoriser l’instruc-
tion des individus et comment l’instruction peut promouvoir le
capital social.

4. Approfondir la définition conceptuelle de la notion de capital social,
de préférence en rattachant cet exercice à des travaux empiriques.
A cette fin, il faudra également affiner notre classification des diffé-
rentes formes de capital social, déterminer les domaines d’analyse
et les types de capital social pour lesquels l’utilisation de cette
notion est la plus fructueuse.

5. Améliorer la mesure du capital social au sein de groupes sociaux
de même que celle de l’accès individuel à ce capital, ces deux
types de mesures devant être distincts mais articulés entre eux. Un
certain nombre de questionnaires ont été élaborés à cette fin. Les
mesures utilisées dans Putnam (2000a) établissent un lien avec
les comportements ou les attitudes recensés à l’occasion d’en-
quêtes effectuées auprès des personnes. Les dispositions décla-
rées à l’égard de la confiance ou les activités concernant la socia-
lisation informelle, le comportement des électeurs, l’adhésion à
divers types d’organisations et le bénévolat dans des projets asso-
ciatifs constituent des indicateurs importants des normes et des
modes de comportement en réseau de la population dans son
ensemble.

6. Grâce à l’évaluation des actions menées, arriver à mieux compren-
dre celles qui permettent avec succès de promouvoir le capital
social ainsi que les contextes dans lesquels le développement du
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capital social procure le maximum d’avantages. On a donné plus
haut une idée des domaines se prêtant à une évaluation.

4.5. Conclusion

Dans les années 60, l’OCDE a largement contribué à la définition et à
la reconnaissance de la notion de capital humain dans l’activité écono-
mique. Une génération plus tard, alors qu’il subsiste d’importantes ambi-
guïtés conceptuelles, des incertitudes dans les conclusions des recherches
et de sérieux problèmes de mesure, c’est le capital social qui est à l’ordre
du jour. Tout en passant en revue les tout derniers éléments d’information
au sujet du capital humain, on a tenté ici de faire avancer notre compré-
hension du capital social.

Dans le monde entier, des travaux très divers de recherche, d’analyse
et d’élaboration de politiques sont en cours au sujet du capital humain et,
de plus en plus, du capital social. Afin de pouvoir diffuser des conclusions
fondamentales, il est extrêmement important de suivre l’évolution de l’en-
semble de ces travaux et de mettre en commun les données d’expérience
recueillies, qu’il s’agisse des conséquences des actions menées ou de
problèmes de mesures. La mission de l’OCDE sera de repérer les domai-
nes où sa propre contribution peut apporter une valeur ajoutée. Trois
domaines pourraient être retenus à cette fin :

• L’OCDE a joué un rôle important en regroupant des indicateurs, com-
parables à l’échelle internationale, de la formation du capital humain
et en réalisant sur la base de ces indicateurs une analyse des actions
menées. Elle peut poursuivre ces travaux et les approfondir en ajou-
tant l’analyse de la complémentarité possible du capital humain et
du capital social.

• Le capital social suscite un intérêt grandissant chez les décideurs et
responsables politiques, mais rares sont les exemples qui montrent
clairement que les résultats des recherches sur le capital social ont
été mis en application sans réserve. Cette notion reste vague à de
nombreux égards et il n’est pas rare que la terminologie varie. De
plus, l’idée de capital social est applicable à une grande diversité de
contextes et, pour l’instant, on ne sait pas encore au juste où son uti-
lisation se révélera la plus utile. Par ailleurs, l’efficacité des diffé-
rentes politiques destinées à favoriser le capital social constitue
pour l’instant un domaine de recherche quasiment inexploré. Ces
considérations donnent à penser que l’OCDE pourrait peut-être uti-
lement organiser un séminaire à haut niveau, dont l’objet serait de
mettre en commun les données d’expérience et les idées théoriques
des pays Membres à la lumière des nouveaux résultats de la recher-
che sur le capital social.

• Il est essentiel d’améliorer la mesure du capital social, et des travaux
sont en cours dans un certain nombre de pays pour mettre au point
des instruments d’enquête. L’une des options serait que l’OCDE
envisage la possibilité d’une centralisation internationale des res-
sources dans ce domaine – peut-être grâce à l’élaboration d’un ques-
tionnaire commun, lié aux travaux que l’Organisation consacre en
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L’attention portée au capital
humain et au capital social
contribuera à préserver le
bien-être des générations
futures.

permanence aux indicateurs de l’enseignement. L’une des solutions
méritant d’être approfondies serait, par exemple, d’associer la
mesure du capital humain et du capital social dans une enquête sur
les compétences des adultes. Ce moyen permettrait, en principe,
d’évaluer l’incidence conjointe et respective de ces deux formes de
capital sur les chances dans la vie.

Une tâche primordiale incombant aux pays de l’OCDE est d’assurer une
croissance économique continue et d’améliorer le bien-être de tous. Dans
une économie globale en mutation rapide, l’utilité des compétences socia-
les et humaines pour accomplir cette tâche est plus importante que jamais.
Notre mission sera de parvenir à mieux comprendre le rôle de ces
compétences, autrement dit le capital humain et social. Grâce à cela, nous
serons à même de mieux utiliser les aptitudes humaines et de concevoir
de nouvelles façons de travailler ensemble pour accroître le bien-être de
tous – et nous laisserons ainsi aux générations futures au moins autant de
chances que nous en avons eues.
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Notes

1. Voir OCDE (2001, chapitre 4), où est examiné le problème de la définition des nouvelles qualifications requises par
l’économie du savoir.

2. Epstein (1995) donne une idée de la façon dont pourrait fonctionner un partenariat entre les écoles, les familles
et les collectivités : l’école fonctionnerait plus comme une famille en accueillant non seulement les enfants mais
aussi leurs parents, et la famille fonctionnerait plus comme une école en encourageant les enfants à apprendre. 

3. Ces réseaux électroniques pourraient comprendre, par exemple, des bulletins d’information servant à communi-
quer des offres d’emploi, des offres de bénévolat, etc., dans une zone précise.

4. Voir dans la section 3.7 plus haut les données passées en revue au sujet de l’incidence des liens sociaux et de la
qualité des relations personnelles.
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Annexe A

QUELQUES INDICATEURS DU BIEN-ÊTRE

Les enquêtes sur l’opinion du public et la qualité de la vie, menées dans divers pays de l’OCDE, notamment la
World Values Survey, tendent à démontrer que globalement le bien-être progresse plus lentement que le PIB. Il s’en-
suit que dans le monde développé, la croissance économique est peut-être entrée dans une phase de rendements
décroissants (Inglehart, 2000 ; Eckersley, 1998). L’une des conséquences est qu’il faut accorder une plus grande atten-
tion à la qualité de la croissance économique en tenant compte d’autres changements survenant éventuellement dans
l’environnement physique ou social, qui sont liés à cette croissance et qui influent sur le bien-être.

Le PIB et d’autres indicateurs fondés sur la comptabilité nationale (PIB « vert », « épargne véritable », etc.) sont cal-
culés à partir des estimations monétaires des flux de revenu et des ajustements relatifs aux stocks mesurables. La valeur
des variations de stocks ou le prix d’une activité donnée sont déterminés sur la base de ce que les consommateurs et
la société sont prêts à payer. Les coûts et avantages hors marché ne peuvent être aisément intégrés dans ce système.

Cette annexe présente, à titre d’exemple, certains indicateurs qui ont été utilisés pour effectuer des comparai-
son internationales ou intertemporelles de certains aspects du bien-être. Chaque exemple représente des aspects
du bien-être dont il n’est pas tenu compte dans les indicateurs fondés sur le PIB ou dans des indicateurs analogues.
Il est possible de donner une idée de l’ampleur probable des ajustements apportés au PIB ou aux investissements
en se reportant à certaines des études examinées plus loin. Utilisant les données concernant les États-Unis en 1965,
Nordhaus et Tobin (1972) constatent que la valeur des loisirs et d’autres activités, dont il n’est pas tenu compte dans
le PIB, correspondent environ à 100 et 50 pour cent respectivement du PIB des États-Unis. Jorgenson et Fraumeni (1987),
se basant sur les données relatives aux États-Unis pour 1982, chiffrent l’investissement dans le capital humain, selon
des estimations, à plus de 50 pour cent de la totalité du produit intérieur brut privé.

Certes, nombre des méthodes utilisées pour mesurer le bien-être sont relativement nouvelles, mais les raisons
qui les justifient ne le sont pas. Nordhaus et Tobin (1972) ont proposé un indicateur composite du bien-être écono-
mique net, intégrant des éléments nouveaux dans un indicateur plus vaste de la consommation et du bien-être
durables. Ils ont inclus dans le PIB :

• des estimations de la valeur de certaines activités telles que la garde des enfants par leurs parents ainsi que
d’autres services domestiques et les loisirs1;

• les investissements matériels des ménages et des administrations publiques (les biens de consommation
durables, par exemple, dans le cas des ménages).

Les éléments exclus du PIB sont :

• les dépenses intermédiaires consacrées à des « activités qui de toute évidence ne sont pas des sources direc-
tes de bien-être, mais sont malheureusement nécessaires à d’autres activités pouvant quant à elles générer
du bien-être » (op. cit., p. 7) (il s’agit par exemple du coût des trajets domicile-travail, des dépenses publiques
imputées à la police, à l’assainissement, à la voirie, à la défense nationale) ;

• l’amortissement du capital ainsi que les dépenses d’investissement requises pour satisfaire les impératifs de
croissance à l’avenir2 ;
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• « les désagréments de la vie urbaine »3 (par exemple, le coût de la pollution, des petits déchets, des encombre-
ments et du bruit) ;

• l’éducation et la santé (du fait qu’il s’agit de biens intermédiaires dont les retombées sont déjà factorisées dans
l’accroissement du revenu).

A la différence de Nordhaus et de Tobin, Jorgenson et Fraumeni (1987) ont inclus dans leur mesure du bien-être
les investissements dans l’éducation. Tout comme eux, cependant, ils ont pratiqué des ajustements au titre des
subventions, des dépenses d’équipement et de consommation des ménages et de la production de loisirs par les
ménages. La valeur des investissements dans l’éducation correspond, dans les estimations, à la somme de la valeur
actuelle des revenus de toute une vie pour l’ensemble des individus et de la valeur imputée des revenus auxquels
ont renoncé ceux qui poursuivent des études4. Aucune déduction n’est faite pour tenir compte du coût que repré-
sente l’éducation ou l’instruction des enfants. Kendrick (1976), en revanche, inclut des estimations du coût de
l’éducation, des coûts de formation supportés par les employeurs, des dépenses de formation informelle (dans les
bibliothèques, les musées ou au titre des informations diffusées par les milieux de la presse et de l’édition) et de
la valeur des dépenses de recherche et développement.

Les indicateurs utilisés sont dans la plupart des cas composites et partiellement non monétaires. D’autres font
intervenir des estimations, calculées sur une base monétaire, de diverses évolutions ou résultats observés dans le
domaine social et supposent leur intégration dans un système de comptabilité nationale, soit directement, soit par
l’intermédiaire de comptes satellites. Parmi les indices synthétiques du bien-être utilisés, peuvent par exemple
être cités :

• L’indicateur de progrès réel (IPR), qui est un indicateur du bien-être, calculé sur une base monétaire à partir de don-
nées remontant jusqu’en 19505. Le cadre de comptabilisation classique est élargi afin d’inclure, en plus de la
production économique conventionnelle, les contributions économiques des familles, des communautés et de
l’habitat naturel.

• L’indicateur du développement humain (IDH) élaboré par les Nations Unies mesure les résultats globaux enregistrés
par un pays pour trois aspects fondamentaux de ce développement, à savoir la longévité, le savoir et les res-
sources économiques. Il mesure plus précisément l’espérance de vie, le niveau d’instruction (taux de « litté-
ratie » – maîtrise des savoirs fondamentaux des adultes et taux de scolarisation dans le primaire, le secondaire
et le supérieur considérés ensemble) et le niveau de revenu par habitant pondéré des parités de pouvoir
d’achat (Programme des Nations Unies pour le Développement, 1990, 2000).

• Un indice de santé sociale (ISS) a été mis au point au Canada à partir de l’indice de santé sociale de Fordham6. Il
s’agit d’un indice créé sur la base d’une série d’indicateurs socio-économiques, qui mesure les progrès d’un
pays donné par rapport à ses performances passées7.

• L’indice de bien-être économique durable (IBEED) mesure diverses activités qui contribuent à la qualité de la vie8. La
pollution de l’air occasionnée par l’activité économique est soustraite et la valeur du travail domestique non
rémunéré est incluse. Cet indice couvre également des aspects tels que les inégalités de revenus, divers pré-
judices environnementaux et l’appauvrissement du patrimoine naturel. A ce jour, l’IBEED a été calculé pour le
Royaume-Uni, l’Allemagne, l’Autriche, la Suède, les Pays-Bas, l’Italie et les États-Unis.

L’indice du bien-être économique a été élaboré par Osberg (1985), puis explicité et illustré par Osberg (2001) à
l’aide de données concernant les États-Unis, le Royaume-Uni, le Canada, l’Australie, la Norvège et la Suède sur la
période 1980-19969. Osberg pense que les éléments non pris en considération pour la mesure du PIB peuvent être
particulièrement pertinents du point de vue du capital social. Son indice du bien-être économique s’articule autour
de quatre composantes :

• Les flux de consommation effectifs par habitant, qui incluent la consommation de biens et services marchands ou
non marchands, l’évolution de l’espérance de vie et des loisirs (consommation marchande par habitant, dépen-
ses publiques par habitant, variation de la durée du travail).
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• L’accumulation nette par la société de réserves de ressources productives, y compris l’accumulation nette de capi-
tal physique et d’actifs immobiliers par habitant, l’accumulation nette de capital humain (dépenses annuelles
d’éducation rapportées à la population adulte totale) et la recherche-développement par habitant, moins la
variation nette de l’endettement extérieur et le coût social de la dégradation de l’environnement.

• La distribution du revenu, mesurée par le coefficient d’inégalité de Gini (inégalités après impôts), ainsi que le degré
et l’incidence de la pauvreté. 

• L’insécurité économique liée au chômage, aux problèmes de santé, à la pauvreté chez les parents isolés et les per-
sonnes âgées.

Les éléments de l’indice sont présentés dans le graphique A.1. On peut utiliser différentes pondérations, cal-
culées à partir des valeurs et des jugements des utilisateurs, pour associer les quatre principaux éléments qui sont
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Consommation marchande
par habitant (1992 $)

Dépenses publiques
par habitant (1992 $)

Variation de la durée du travail
(1992 $)

Stock d'équipements par habitant
(1992 $)

R&D par habitant (1992 $)
Ressources naturelles par habitant 
(1992 $)

Capital humain (1992 $)

Moins : dette extérieure nette
par habitant (1992 $)

Moins : coût social de la dégradation
de l'environnement (1992 $)

Degré de pauvreté 0.1875

Coefficient de Gini 0.0625
(revenu après impôts)

Risque de chômage 0.0694

Risque de maladie 0.104

Risque de pauvreté
chez les parents isolés 0.0540

Risque de pauvreté
chez les personnes âgées 0.0226

Flux
de consommation
0.4

Accumulation
de capital
0.1

Inégalité/
pauvreté
0.25

Insécurité
économique
0.25

Indice de
bien-être

Graphique A.1.    Illustration de l'indice d'Osberg

Source :    Osberg (2001).
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la consommation moyenne, les situations héritées de génération en génération, l’inégalité/la pauvreté et l’insécurité.
Un aspect essentiel dans cet indice est d’attribuer une pondération explicite aux questions de distribution, qu’il s’agisse
des affectations à la consommation présente et future ou de la répartition des revenus et des possibilités économiques
entre les différents sous-groupes durant la période considérée. Dans la mesure où les quatre principaux éléments
sont signalés de façon distincte, il est aisé d’analyser l’influence qu’a la variation des pondérations sur les tendan-
ces globales observées. Les figures du graphique A.2 présentent les résultats obtenus avec les deux pondérations
(standard et variante) pour cinq pays : l’Australie, le Canada, les États-Unis, le Royaume-Uni et la Suède.

Ces résultats montrent que dans chaque pays considéré, et bien qu’à des degrés variables, la croissance du PIB
par habitant dépasse la croissance du bien-être économique. Dans tous les pays, l’évolution négative de l’inéga-
lité/pauvreté et des indicateurs d’insécurité se traduisent par un retard de la progression du bien-être économique
par rapport à l’accroissement du PIB. Aux États-Unis, le PIB par habitant a augmenté approximativement de 30 pour
cent au cours de la période allant de 1980 à 1997, mais l’indice de bien-être économique est resté presque constant,
augmentant seulement de 4 pour cent au cours de cette période. Au Royaume-Uni, le PIB par habitant a augmenté
encore plus (40 pour cent), mais l’indice de bien-être économique a fléchi de près de 10 pour cent. Osberg note que
ces résultats témoignent de la nette progression des inégalités économiques au cours de cette période. Dans le cas
des États-Unis, un facteur supplémentaire est l’augmentation importante des heures de travail. Selon Osberg, le
recul de cet indice au Royaume-Uni et en Suède est sensible à la pondération relative de la consommation courante
par rapport à la répartition des revenus et à l’insécurité. Dans le cas de l’Australie et du Canada, dont la dépen-
dance à l’égard de la production de matières premières est plus grande, le PIB par habitant fluctue davantage que
l’indice de bien-être économique. S’agissant du Canada, l’utilisation d’autres pondérations possibles pour l’insécu-
rité économique et les inégalités ne modifie pas sensiblement la valeur de l’indice de bien-être économique.

Vouloir résumer le bien-être de sociétés complexes et de plus en plus diverses « implique nécessairement de
formuler une série de jugements éthiques et statistiques » (Osberg, 2001). Les différentes approches présentées plus
haut sont des tentatives importantes faites pour élaborer des indicateurs plus précis, mais toutes, à des degrés
divers, sont limitées par :

• Le choix des indicateurs ou des composantes parmi tous les aspects qu’il faudrait prendre en compte pour avoir
un indice complet.

• La pondération des différents indicateurs et composantes.

• L’interprétation de l’évolution quantitative de ces composantes par rapport aux tendances du PIB, alors que
ces composantes sont moins précises (comme c’est le cas pour les indicateurs du chômage).

Additionner divers indicateurs puis effectuer une pondération et une modulation arbitraires peuvent être source
de divergences sans fin sur la pondération des composantes du bien-être. Les lecteurs décideront par eux-mêmes
si l’une des approches proposées est, malgré ses imperfections, préférable à la mesure par le PIB. Il importe de
déterminer s’il ne vaut pas mieux disposer d’une mesure partielle que de n’avoir aucune mesure synthétique des
autres aspects du bien-être.
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Graphique A.2. Comparaisons internationales des tendances du bien-être économique
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Graphique A.2. Comparaisons internationales des tendances du bien-être économique (suite)
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Source : Osberg (2001), partie A.
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Graphique A.2. Comparaisons internationales des tendances du bien-être économique (suite)

Source : Osberg (2001), partie A.
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Notes

1. Pour estimer la valeur des loisirs, on a multiplié le nombre estimé d’heures de loisir de la population âgée de
14 ans et plus par les taux de salaire (ce qui correspond au coût d’opportunité des loisirs).

2. Est exclue de la mesure du bien-être économique, la fraction des dépenses d’investissement requise pour main-
tenir un ratio capital-production constant, la consommation progressant à un rythme compatible avec celui de
l’accroissement démographique et du progrès technologique. 

3. Faute de données, aucun ajustement n’est introduit au titre de la dégradation de l’environnement.

4. La valeur imputée de la perte de revenu de ceux qui poursuivent des études est égale à l’écart entre les reve-
nus prévisonnels du travail de ceux qui ont fait des études et de ceux qui n’en ont pas fait.

5. L’indice de progrès réel inclut les éléments suivants : consommation personnelle ; consommation personnelle
corrigée des inégalités de revenu ; valeur du travail domestique et de la garde des enfants par leurs parents ;
créances ou emprunts nets vis-à-vis de l’extérieur ; dépenses d’équipement et de consommation des ménages ;
services liés aux grandes voies routières et aux rues ; coût du sous-emploi ; valeur du travail bénévole ; dépen-
ses nettes d’investissement ; épuisement de ressources non renouvelables ; coût de l’éclatement des familles ;
dégradation durable de l’environnement ; coût de la pollution atmosphérique ; coût des biens de consomma-
tion durables ; coût de la pollution de l’eau ; coût des trajets domicile-travail ; coût de la criminalité ; disparition
de zones humides ; coût du bruit et de la pollution par l’ozone ; coût de la réduction des pollutions domestiques ;
diminution des temps de loisirs.

6. Voir également : Index of Social Health (1995), Monitoring the Social Well-Being of the Nation, Fordham Institute
for Innovation in Social Policy, Tarrytown, N.Y.

7. L’indice de santé sociale (Brink et Zeesman, 1997) inclut les éléments suivants : mortalité infantile ; maltraitance
des enfants ; pauvreté des enfants ; suicides chez les adolescents ; toxicomanie ; taux élevés d’abandon de la
scolarité ; chômage ; revenus hebdomadaires moyens ; pauvreté chez les personnes de 65 ans et plus ; dépen-
ses de santé des personnes de 65 ans et plus non prises en charge par le système ; accidents routiers mortels
liés à la consommation d’alcool ; homicides ; bénéficiaires de l’aide sociale ; fossé entre les riches et les pauvres ;
accès à un logement abordable.

8. L’IBEED se compose notamment des éléments suivants : dépenses de consommation ; inégalités de revenu ; ser-
vices liés au travail domestique et aux biens de consommation durables ; services liés aux rues et grandes voies
routières ; dépenses publiques pour la santé et l’éducation ; coût des trajets domicile-travail ; coût de la lutte
contre les pollutions domestiques ; coût des accidents automobiles ; coûts de la pollution de l’eau et de l’air et
des nuisances sonores ; disparition d’habitats naturels ; disparition de terres agricoles ; épuisement de res-
sources non renouvelables ; coûts du changement climatique et de la destruction de l’ozone ; produit intérieur
brut (voir le site de Friends of the Earth : http://www.foe.org.uk/campaigns/sustainable_development/progress).

9. Osberg fournit aussi des mesures pour 8 autres pays Membres de l’OCDE, mais les données de base sont par-
fois moins complètes (cf. Osberg, 2001).
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Annexe B

ÉVOLUTION DE L’ENVIRONNEMENT SOCIAL 
ET ÉCONOMIQUE – QUELQUES TENDANCES

Graphique B.1. Produit intérieur brut réel par habitant à prix constant,
moyenne de l’OCDE, 1966-99

Pays pris en compte : Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Canada, Danemark, Espagne, États-Unis, Finlande, France, Grèce, Irlande, Islande,
Italie, Japon, Luxembourg, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suède, Suisse.
Source : OCDE. Produit intérieur brut réel ajusté au prix du dollar de 1998, basé sur les parités de pouvoir d’achat.

1966

25 000

20 000

15 000

10 000

5 000

0

25 000

20 000

15 000

10 000

5 000

0
1968 1970 1972 1974 1976 1978 1980 1982 1984 1986 1988 1990 1992 1994 1996 1998

En dollars de 1998 aux PPA En dollars de 1998 aux PPA

Annexes b  16/05/01  10:59  Page 95



© OCDE 2001

Du bien-être des nations

96

Graphique B.2. Tendances de l’inégalité des revenus pour l’ensemble de la population dans certains
pays de l’OCDE, milieu des années 80 et 90

Note : Selon le revenu disponible. Élasticité d’échelle équivalente = 0.5.
Source : OCDE (1999), « Trends in Income Distribution and Poverty in the OECD Area », document gratuit (en anglais uniquement), tableau 2.2.
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Graphique B.3. Pourcentage d’enfants vivant dans une pauvreté relative
dans certains pays de l’OCDE, années 90

Pourcentage vivant dans des ménages au-dessous de 50% du revenu médian

Note : Le pourcentage d’enfants vivant dans une pauvreté relative est défini comme le pourcentage vivant dans des ménages se situant au-
dessous du seuil de 50% du revenu médian. Le taux de pauvreté porte sur les années suivantes : 1990 (Espagne), 1992 (Belgique,
Danemark et Japon), 1994 (Canada, France, Allemagne, Grèce, Hongrie, Luxembourg, Mexique, Pays-Bas, Turquie), 1995 (Finlande, Italie,
Norvège, Pologne, Suède, Royaume-Uni), 1996 (République tchèque), 1996-97 (Australie) et 1997 (Irlande, États-Unis).

Source : UNICEF (2000), « A league table of child poverty in rich nations », Innocenti Report Card No. 1, UNICEF Innocenti Research Centre,
Florence.
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Graphique B.4. Taux de chômage des 25-54 ans et des 15-24 ans
dans certains pays de l’OCDE, 1975-99

Pays pris en compte : Allemagne, Australie, Canada, Espagne, États-Unis, Finlande, France, Japon, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Suède.
Source : OCDE (2000) à partir des enquêtes sur la population active. Le taux moyen de chômage est défini comme étant le pourcentage des

chômeurs divisé par l’ensemble de la population active.
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Graphique B.5. Taux de dépendance dû à l’âge dans les pays de l’OCDE, 1950-2050

Taux de dépendance : La courbe supérieure exprime le rapport de la proportion de jeunes de moins de 16 ans et des personnes de plus de 65 ans
à la population active. La courbe inférieure indique le rapport de la proportion des plus de 65 ans à la population d’âge actif.
Source : OCDE (1999), Pour un monde solidaire : le nouvel agenda social ; Nations Unies (révision 1998),   Perspectives de la population

mondiale 1950-2050,  variante médiane.
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Graphique B.6. Pourcentage de la population des pays de l’OCDE de 25 à 64 ans ayant un niveau
égal ou supérieur à la fin des études secondaires, 1950-98

Source : OCDE (2000), Regards sur l’éducation – Les indicateurs de l’OCDE, tableaux C2.2 et C4.2.
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Graphique B.7. Parents isolés dans certains pays de l’OCDE, comparaison entre les années 80 et 90
Pourcentage de ménages avec enfants comportant un seul adulte

Note : Années d’enquête entre parenthèses.
Source : OCDE d’après Eurostat Demographics 1996. Le taux de parents isolés est le pourcentage de ménages avec enfants comportant un seul

adulte. Le taux est défini comme le nombre de familles monoparentales en pourcentage de l’ensemble des familles ayant des enfants à
charge.
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Graphique B.8. Écart de rémunération entre les hommes et les femmes de 25 à 64 ans
(travaillant à plein temps), années 80 et 90

Source : Base de données de l’OCDE sur la structure des salaires, voir Keese et Puymoyen (à paraître).
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Graphique B.9. Différence de taux d’activité entre les hommes et les femmes de 15 à 64 ans
dans certains pays de l’OCDE, 1960-99

Source : OCDE d’après les enquêtes sur la population active. Moyenne basée sur l’Allemagne, l’Australie, le Canada, l’Espagne, les États-Unis,
la Finlande, la France, l’Italie, le Japon, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal, la Suède.
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Graphique B.10. Flux d’entrées d’étrangers dans quelques pays de l’OCDE, 1999
Pour 1 000 habitants

* Les données pour le Danemark se réfèrent à l’année 1998.
Source : Données de l’OCDE sur les migrations internationales ; ISTAT (1999), rapport annuel.
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Graphique B.11. Nombre de décès par toxicomanie enregistrés dans l’Union européenne
par million d’habitants, 1986-97

Pays pris en compte : Allemagne, Belgique, Danemark, Espagne, France, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni,
Suède.
Source : Conférence des ministres européens sur les drogues et la toxicomanie ; UNDPC Redbook (2000), Global Illicit Drugs Trends ;  projections

démographiques des Nations Unies (révision 1998).
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Graphique B.12. Pourcentage de la population victime de délinquance, années 80 et 90

Note : Pourcentage de la population victime de délinquance au cours d’une année. Année d’enquête entre parenthèses.
Source : 1996 International Crime Victims Survey.
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Graphique B.13. Espérance moyenne de vie à la naissance dans certains pays de l’OCDE, 1960-98

Pays pris en compte : Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, États-Unis, France, Hongrie, Japon, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas,
Pologne, République tchèque, Suède, Turquie.
Source : OCDE (2000), Éco-Santé OCDE.
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Graphique B.14. Tendances récentes de la satisfaction personnelle
dans 12 pays de l’Union européenne, 1973, 1983 et 1997

Note : Pays pondérés selon leur taille relative : Allemagne de l’Ouest, Belgique, Danemark, Espagne, France, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg,
Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni.

Source : Fichier cumulatif des Eurobaromètres (ICPCR n°  9361) de 1973 à 1983 et Eurobaromètre n°  47.1 (ICPCR n° 2089) d’avril 1997 cités
dans Blanchflower et Oswald (2000).
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Graphique B.15. Proportion de personnes donnant différentes réponses sur le bonheur,
États-Unis, 1972-98

Source : US General Social Survey cité dans Blanchflower et Oswald (2000).
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Graphique B.16. Taux de suicide dans certains pays de l’OCDE, 1950-97

Note : La moyenne des 21 pays comprend : Australie, Autriche, Belgique, Canada, Danemark, Espagne, États-Unis, Finlande, France, Grèce,
Irlande, Islande, Italie, Japon, Luxembourg, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Suède, Suisse.

Source :  Organisation mondiale de la santé.
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Graphique B.17. Émissions de gaz à effet de serre dans les pays de l’OCDE selon différents scénarios, 
1990-2010

Note : La tendance du « Protocole de Kyoto » est basée sur le protocole de Kyoto de 1997 selon lequel les pays industriels se sont engagés à des
réductions des émissions de gaz à effet de serre à partir des niveaux de 1990 sur la période 2008-2012. Le scénario « d’activité habituelle »
est une projection si les conditions actuelles demeuraient inchangées dans le futur.

Source : OCDE. Projections des émissions de gaz à effet de serre selon le modèle VERT de l’OCDE.
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Annexe C

DÉTERMINANTS DU NIVEAU SCOLAIRE :
LES RÉSULTATS DES RECHERCHES

Cette annexe décrit les recherches récentes (résumées dans la section 2.4 du chapitre 2) sur les déterminants
du niveau scolaire. Les données portent pour la plupart sur les États-Unis et uniquement sur une série limitée d’ac-
quis scolaires. Toutefois, elles tendent effectivement à montrer que le milieu familial et l’environnement immédiat
sont des déterminants essentiels des résultats scolaires et peuvent contribuer puissamment à élever le niveau, tout
comme les stratégies visant à améliorer la qualité des pratiques pédagogiques. Des financements accrus et ciblés,
permettant notamment de réduire la taille des classes, peuvent aussi favoriser une amélioration des performances
s’ils se conjuguent avec une gestion des ressources et des pratiques pédagogiques plus efficaces. Indépendamment
de l’incidence des moyens matériels mis en œuvre et des changements apportés aux méthodes d’enseignement et
d’apprentissage, les recherches donnent à penser que les normes et les réseaux sociaux continuent de faciliter sensi-
blement la formation à tous les stades de la vie.

Coleman et al. (1966), rendant compte des conclusions d’une grande enquête menée au milieu des années 60 dans
des écoles aux États-Unis, ont constaté peu d’éléments permettant de dire que les moyens matériels mis en œuvre
ainsi que la taille des classes sont liés au niveau scolaire. (Des données plus récentes révèlent une corrélation plus
positive, mais mettent aussi en évidence des lacunes dans l’état des recherches actuelles et passées.) Coleman a cons-
taté que les moyens matériels mis en œuvre dans les établissements scolaires n’influent que légèrement sur les résul-
tats des élèves, surtout en regard du milieu familial. Toutefois, la corrélation observée varie beaucoup selon le type
d’acquis évalués et selon le niveau de développement économique et social des populations considérées. Certains
acquis, en sciences et en mathématiques notamment, sont plus étroitement liés à l’effet de l’école. Les compéten-
ces relationnelles et surtout les aptitudes propres dépendent sans doute beaucoup plus des parents ainsi que du
milieu familial et social et moins de l’école. Autre difficulté rencontrée pour distinguer l’effet du milieu familial de
l’effet de l’école, il est rarement possible, dans les pays de l’OCDE, d’observer l’effet de la non fréquentation sco-
laire. Fuller et Clarke (1994), en revanche, évoquent l’éventualité d’une exagération de l’effet de l’école si les mesu-
res indirectes de l’influence du milieu familial et social sont inadéquates ou mal définies.

D’après les données, la réduction de l’effectif par classe n’a pas toujours un impact positif sur les acquis des élè-
ves. Hanushek (1998), qui a examiné presque 300 évaluations différentes de l’effet de la réduction de l’effectif par
classe sur les résultats scolaires, affirme que rien n’indique une corrélation positive entre une réduction généralisée
de la taille des classes et le degré moyen d’amélioration des résultats des élèves. Sur les 277 études de l’impact du
taux d’encadrement qu’il a passées en revue, Hanushek constate que, dans 15 % des cas, ce ratio a une incidence posi-
tive et statistiquement significative sur les performances scolaires tandis que dans un peu moins de 5 % des cas, la
corrélation est négative. Selon observations faites, une réduction généralisée de l’effectif par classe n’entraînera pas
nécessairement un relèvement des résultats – peut-être pas tout au moins s’il n’y a pas de changements dans les
méthodes pédagogiques, la motivation des élèves et l’influence du milieu familial.

En revanche, d’après les conclusions d’une expérience de « répartition aléatoire » des élèves, menée à très
grande échelle, au milieu des années 80, dans l’État américain du Tennessee (le projet STAR1), la réduction de la taille
des classes à l’école maternelle ou dans les petites classes de l’enseignement élémentaire entraîne une légère amé-
lioration des résultats scolaires2. Dans les classes de niveau plus élevé, l’amélioration semble beaucoup moins per-
ceptible, si tant est qu’elle le soit. Toutefois, utilisant des résultats du projet STAR et d’autres travaux de recherche,
Mosteller (1995) a constaté que cette réduction profite plus aux élèves issus des milieux défavorisés qu’aux autres,
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ce qui tend à prouver qu’une réduction ciblée de l’effectif par classe pourrait être un moyen de lutter contre les
inégalités sociales. Exploitant eux aussi les données du projet STAR, Nye et Hedges (2000) signalent également que
la taille de la classe a un effet important. D’une manière plus générale, d’autres recherches vont être nécessaires pour
déterminer dans quelle mesure l’effet relatif de la taille des classes explique les résultats des élèves, tous niveaux
d’enseignement confondus. Dans les pays mêmes, la taille des classes (ou le taux d’encadrement dans le secondaire
et, surtout, le supérieur) varie considérablement selon le niveau d’enseignement (du primaire au supérieur), le
domaine d’études, le type d’établissement (enseignement normal ou spécial) ainsi que le lieu d’implantation (milieu
urbain ou rural). Les possibilités de modifier l’effectif par classe et les conséquences susceptibles d’en découler
varient suivant le type d’enseignement et le groupe cible considérés.

Les données révèlent de grands écarts de résultats au sein des établissements scolaires et entre eux ainsi que
des variations dans l’efficacité des pratiques pédagogiques dans les écoles. Dans les écoles mêmes, la progression
des acquis d’une classe à la classe suivante varie beaucoup, semble-t-il, en fonction de la qualité des enseignants
(Hanushek, Kain et Rivkin, 1998). Hanushek (1992) montre que, selon que l’enseignant maîtrise ou non sa classe, les
acquis des élèves peuvent représenter plus d’une année et demi d’études d’écart en une seule année scolaire. Les
enseignants se différencient systématiquement par la rapidité avec laquelle leurs élèves apprennent (Murnane, 1975),
même si l’on tient compte des caractéristiques personnelles des élèves. De plus, Rivkin, Hanushek et Kain (1998)
ont constaté que les différences de qualité d’un enseignant à l’autre sont plus significatives à l’intérieur d’un éta-
blissement qu’entre les établissements d’un district ou d’une région donné. De même, des études sur le devenir des
diplômés révèlent que les différences de performances sur le marché du travail sont liées à la qualité de l’établis-
sement fréquenté (Betts, 1995 et Grogger, 1996).

D’autres recherches ont été consacrées aux effets qu’a sur les résultats scolaires la concurrence entre écoles
– que les parents aient un choix plus large dans une localité ou qu’il existe des dispositifs de type chèque-éduca-
tion permettant aux parents « d’acheter » les services d’enseignement de l’organisation de leur choix au moyen de
ce chèque financé sur fonds publics. Toutefois, les systèmes de chèque-éducation et leurs répercussions continuent
de faire l’objet d’un vif débat aux États-Unis et les recherches sur les résultats obtenus n’ont pas encore abouti.
Hoxby (1994) laisse entendre que la présence d’écoles privées dans une région semble avoir pour effet d’améliorer
l’efficience des écoles publiques voisines, qui se trouvent alors en concurrence avec elles pour attirer les élèves. Shleifer
(1998) montre que l’existence d’écoles privées, conjuguée à la possibilité de choix et à la concurrence, favorise puis-
samment une diminution des coûts et une amélioration des performances scolaires. L’une des grandes questions est
cependant de savoir quelles sont les conséquences, pour l’égalité, des changements introduits en matière de concur-
rence et de choix parental d’établissement eu égard à l’inégalité des chances et aux différences de dotations en
moyens financiers et en capital social. Quant à savoir si ces innovations aux États-Unis comme ailleurs améliorent la
qualité sans compromettre l’équité, cela reste à voir. Par ailleurs, les études portant sur différents types d’arrange-
ments contractuels, et notamment sur les performances des écoles privées et des écoles publiques, sont limitées
par l’absence de contrôles adéquats et par des facteurs perturbateurs3.

Certaines données internationales montrent que le fait de centraliser les examens ainsi que les mécanismes de
contrôle du respect des normes et des budgets au niveau national ou régional peut contribuer à améliorer les perfor-
mances des écoles4 (Wossmann, 2000 et Bishop, 1999). De même, une véritable délégation des pouvoirs de décision
aux écoles ou au niveau d’administration local, surtout dans certains domaines de compétences tels que la poli-
tique du personnel et son recrutement, ainsi que pour l’achat des supports pédagogiques peut aider les écoles à amé-
liorer leurs performances5 (Wossman, 2000).

Les observations tirées de diverses études couvrant un large éventail de pays (et résumées dans Fuller et Clarke,
1994) conduisent à penser que le fait, pour les élèves, de disposer de manuels scolaires et d’autres ouvrages ainsi
que de bibliothèques scolaires a un impact significatif sur les résultats obtenus, surtout dans le primaire. Toutefois,
la fréquence et le type d’usage qui est fait de ces matériels jouent sans doute un rôle plus déterminant que la sim-
ple existence d’une bibliothèque dans l’école.

Peu d’analyses ont été faites de l’influence de leurs condisciples sur les résultats obtenus par les élèves, et les
rares études dont on dispose sont sujettes à caution du fait de la difficulté rencontrée pour déterminer ces effets en
tant que tels. Hanushek, Kain, Markman et Rivkin (2000) ont examiné les résultats des élèves du primaire (à l’issue
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de tests en calcul et en sciences) dans l’État du Texas, et ont montré que le niveau des résultats et la composition
raciale du groupe de leurs condisciples influent directement sur les résultats obtenus par les élèves6. Il semble que
tous profitent du fait d’avoir des camarades qui obtiennent de bons résultats bien que l’effet produit ne soit pas très
marqué.

Comme on l’a dit dans le chapitre 2 plus haut, le temps que les parents passent avec leurs enfants et la qualité
de leur présence sont essentiels. Ce que les parents font avec leurs enfants semble plus important que leur situa-
tion socio-économique. Ainsi, selon une étude, la participation des parents à la vie familiale a un effet plus impor-
tant que le bénévolat à l’école ou la participation à l’administration de l’établissement (Ho Sui-Chu et Willms, 1996).
Ces auteurs ont également noté que les indicateurs de l’investissement parental sont plus parlants que ceux du
milieu social d’origine – ce qui renforce l’argument selon lequel l’effet du milieu social peut être considérablement
atténué selon le degré d’investissement des parents et leur comportement. Carlson (1999) a observé, à partir de don-
nées longitudinales américaines, que le fait pour les pères biologiques (même s’ils ne vivent pas auprès d’eux) de
participer activement à la vie de leurs enfants peut avoir des incidences positives très diverses sur le comportement
des adolescents, y compris leur assiduité à l’école, incidences qui vont bien au-delà des effets de la structure fami-
liale.

Certaines études ont plus particulièrement porté sur l’étendue et la qualité des réseaux associant les parents,
les enseignants et la communauté locale. Coleman cite, à titre d’exemple, les réseaux de capital social autour des
écoles, les efforts et le temps consacrés par les parents à développer des relations étroites avec leurs enfants, les
enseignants et les camarades de leurs enfants, les parents de ces camarades ainsi qu’avec d’autres adultes jouant
un rôle important dans la vie des enfants. La confiance mutuelle entre les différents éléments d’un réseau instaure
un climat de soutien et permet la surveillance et l’influence sociale. Les parents ont ainsi la possibilité de s’investir
davantage, de mieux connaître les camarades, les activités et les progrès scolaires de leurs enfants. Une étude de
Coleman et Hoffer sur les écoles confessionnelles, privées et publiques des États-Unis leur a permis de constater
que, dans les premières, le taux d’abandon des études était nettement inférieur à ceux qu’enregistraient les écoles
publiques ou les établissements privés non confessionnels (Coleman et Hoffer, 1987). Ces deux chercheurs font
valoir que les performances des écoles confessionnelles sont généralement meilleures non seulement parce qu’on
y applique des normes et des préceptes propices à l’apprentissage et à l’enseignement de qualité, mais aussi à
cause de l’effet de « convergence sociale » de l’école et des réseaux communautaires au sens large, qui rapprochent
les parents des élèves. En tant que communautés d’apprentissage, les écoles où les relations de confiance sont les
plus étroites obtiennent de meilleurs résultats même si l’on tient compte de différents autres facteurs, dont la for-
mation des enseignants et les caractéristiques des élèves (Bryk, Lee et Holland, 1993, pp. 314).

S’agissant de l’accueil et de l’éducation de la prime enfance à l’extérieur du foyer, les partenariats entre les pres-
tataires de services et les familles peuvent renforcer non seulement le développement des enfants mais également
les compétences des parents et l’estime qu’ils ont d’eux-mêmes (Powell, 1989). La participation au développement
effectif des tout jeunes enfants peut également stimuler les réseaux de capital social à travers, par exemple, l’orga-
nisation d’activités de formation, la mise en œuvre de programmes et de décisions dans lesquelles interviennent les
parents, les personnels d’accueil et autres. En outre, tout comme l’enseignement primaire et secondaire, la prise en
charge des tout jeunes enfants peut générer la mise en place de réseaux sociaux de soutien et de liens solides avec
d’autres familles.

Putnam (2000a) a étudié l’influence du capital social sur l’éducation aux États-Unis. Il a constaté l’existence d’une
corrélation étroite et significative entre les mesures du capital social au niveau agrégé pour chaque État et la qua-
lité des acquis. Pour ce faire, il s’est servi des résultats aux tests normalisés d’aptitudes (SAT)7. Putnam (2000a,
pp. 299-230) signale que le capital social à l’échelon de l’État a un effet considérable sur les résultats individuels. Il
est arrivé à cette conclusion après avoir tenu compte de toute une série de variables pouvant fausser les résultats,
notamment la race, le niveau de revenu et les inégalités dans ce domaine, le niveau de formation de la population
adulte, les taux de pauvreté, les dépenses d’éducation, les rémunérations des enseignants, la taille des classes, la
structure familiale, l’appartenance confessionnelle ainsi que la taille du secteur de l’enseignement privé. Toutefois,
même si l’on tient largement compte des effets du niveau de revenu et d’autres variables, il se peut que d’autres fac-
teurs, passés inaperçus, se corrèlent avec les mesures de variables directes du capital social et les résultats obte-
nus. Ces conclusions donnent à penser que : 
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• des niveaux relativement élevés d’interaction sociale semblent avoir une incidence positive considérable sur
l’acquisition de connaissances ;

• les niveaux de confiance et de socialisation informelle semblent revêtir plus d’importance que les niveaux
d’adhésion à des organisations et les indicateurs connexes ; et

• comparé aux moyens d’intervention classique tels que la réduction de la taille moyenne des classes, le capi-
tal social joue semble-t-il davantage pour élever les résultats obtenus.

Après avoir analysé de multiples études, Henderson et Berla (1994) concluent que…« désormais, l’évidence
s’impose : lorsque les écoles collaborent avec les parents pour soutenir l’apprentissage, en règle générale, les enfants
réussissent non seulement dans leurs études, mais aussi tout au long de leur vie. Lorsque les parents aident leurs
enfants à faire leurs devoirs à la maison, ceux-ci obtiennent de meilleurs résultats scolaires, et les établissements qu’ils
fréquentent sont d’un meilleur niveau » (Coleman et Hoffer, 1987). Ce sont surtout les familles des régions et des milieux
défavorisés multipliant les handicaps (faibles revenus, difficultés d’accès à l’emploi et aux réseaux sociaux) qui sont
susceptibles de bénéficier des partenariats école-collectivité-parents visant à assurer un soutien scolaire.
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Notes

1. STAR est l’acronyme de Student-Teacher Achievement Ratio, valeur mesurée lors d’une expérience menée au
Tennessee. 

2. Pour connaître les conclusions du projet STAR, voir Hanushek (1998). Le projet STAR a permis de réaliser une expé-
rience spéciale, consistant à répartir des enfants de manière aléatoire entre des classes de taille différente, de
l’école maternelle jusqu’en troisième année du primaire. 

3. Comme dans d’autres domaines des sciences sociales, il n’est pas facile d’effectuer des études sur des échan-
tillons totalement aléatoires étant donné que les contrôles statistiques se limitent aux échantillons utilisés qui
proviennent d’un environnement non aléatoire, d’où la difficulté d’éliminer complètement l’erreur systématique
dans la sélection des groupes et des individus.

4. Bien que l’impact semble plus sensible en mathématiques qu’en sciences. Voir Wossmann, 2000.

5. En regard de l’autonomie des écoles et de l’existence d’examens et de normes centralisés, les résultats se tien-
nent, tant en micro-analyse, lorsqu’on utilise les données de la Troisième enquête internationale sur les mathé-
matiques et les sciences (TIMSS) qu’en macro-analyse lorsque l’on utilise les moyennes par pays des 39 pays
ayant participé à la TIMSS.

6. Pour cette étude, différentes méthodes statistiques ont été utilisées pour distinguer les effets propres au groupe
des condisciples des effets de l’école, de la collectivité et autres.

7. La mesure composite utilisée par Putnam comprend les indicateurs suivants : i) intensité de l’engagement dans
la vie et l’organisation de la communauté, ii) engagement dans la vie publique (par exemple, exercice du droit
de vote), iii) bénévolat, iv) sociabilité informelle (visites d’amis, par exemple), et v) degré de confiance notifié. 
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Annexe E

LA CONFIANCE ET L’ENGAGEMENT CIVIQUE SONT-ILS 
EN BAISSE DANS LES PAYS DE L’OCDE ?

Cette annexe comprend des éléments d’information sur la confiance et l’engagement civique dans huit pays : les
États-Unis, le Royaume-Uni, les Pays-Bas, la Suède, l’Australie, le Japon, la France et l’Allemagne.

États-Unis

En se fondant sur des données provenant de sources diverses (dont la General Social Survey des États-Unis, l’en-
quête sur les tendances sociales et politiques de Roper et l’enquête sur les styles de vie de DDB Needham qui four-
nissent d’abondantes séries de données portant sur plusieurs décennies), Putnam (2000a et 2000b) fait observer que
l’adhésion à des groupes et les contacts sociaux informels diminuent aux États-Unis. Le recul des taux d’adhésion à
des organisations officielles s’est accompagné d’une baisse encore plus marquée de l’intensité de la participation (nom-
bre de réunions, volonté de jouer un rôle d’encadrement, etc.). Ce phénomène est intervenu malgré l’élévation des
niveaux de formation qui est généralement associée à un accroissement de l’engagement civique. Au milieu des
années 70, près des deux tiers des Américains déclaraient avoir assisté à des réunions de club au cours des douze mois
précédents (voir le graphique E.1). A la fin des années 90, près des deux tiers n’assistaient jamais à ce type de réunion*.

Graphique E.1. Baisse du nombre de réunions de clubs aux États-Unis, 1975-1999

Données : Archives de l’enquête DDB Needham sur les modes de vie, 1975-99.
Source : Robert Putnam, Bowling Alone, Figure 11, p. 61 (Simon et Schuster, 2000).
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*. En outre, en heures par mois, l’investissement moyen qu’un Américain consacre à la vie associative (en dehors des groupes
religieux) est tombé de 3.7 heures par mois en 1965 à 2.9 en 1975, à 2.3 en 1985 et 1995. Putnam (2000a), pp. 61-62.
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L’engagement dans des organisations politiques, civiques, religieuses et professionnelles diminue depuis 25 ans aux
États-Unis, qu’on le mesure en nombre absolu de membres ou en « part de marché » (pourcentage de la population
visée pouvant être membre d’une organisation donnée).

Ces éléments d’information amènent à se poser un certain nombre de questions. Les changements constatés peu-
vent être soit temporaires, soit l’inévitable résultat de l’évolution des normes et des structures sociales. En revan-
che, les tendances observées pourraient induire en erreur si d’autres formes moins classiques d’organisation sociale
avaient progressé, mais n’étaient pas reflétées dans les séries chronologiques. Il pourrait, par exemple, y avoir un
renforcement des nouveaux mouvements sociaux, notamment de ceux qui militent en faveur de l’égalité hommes-
femmes, de l’environnement, des droits civils ou d’un sujet précis. Les données à ce sujet sont contrastées, mais ten-
dent effectivement à indiquer que la « participation » est généralement moins intense et moins soutenue que dans
les secteurs plus traditionnels d’association civique. Le nombre de leurs membres est très fluctuant et dans bien des
cas est calculé à partir des « listes de publipostage ». Les groupes informels d’aide mutuelle et de soutien se sont
certainement développés, mais l’engagement dans ces groupes paraît plus provisoire, de courte durée et moins
associé à des questions d’intérêt public général.

Diverses formes de contacts sociaux informels (repas en famille, pique-niques, parties de cartes, dîners entre amis,
visites, repas à l’extérieur, etc.) ont aussi diminué sur le long terme. Les gens semblent consacrer plus de temps à
eux-mêmes et à leur famille proche qu’à la collectivité en général. Pour ce qui est des activités sportives, la présence
à des manifestations sportives en tant que spectateur augmente (de même que les visites de musée, les sorties au
cinéma, etc.) mais la participation active à un sport (ou à une activité musicale) diminue.

Le niveau général de confiance entre les personnes a également fléchi. Cette baisse est fortement liée à l’âge,
les personnes nées entre 1945 et 1965 et celles qui sont nées après 1965 faisant moins confiance à autrui que les géné-
rations précédentes. Au sein des cohortes, les niveaux de confiance sont stables au fil du temps. Les grands-parents
font plus de deux fois plus confiance à autrui que les petits-enfants (50 pour cent contre 20 pour cent). Ils sont
presque deux fois plus nombreux à aller voter que les cohortes plus récentes (80-85 pour cent contre 45-50 pour cent)
et ils s’intéressent presque deux fois plus à la politique (55 pour cent contre 30-35 pour cent). Aux États-Unis, la
baisse de la confiance, de l’intérêt pour la politique et de l’activité politique proprement dite semble s’observer essen-
tiellement entre générations.

Graphique E.2. Personnel employé à la justice et à la sécurité aux États-Unis, 1900-1997

Données : 1900-70 :   Historical Statistics of the United States, partie I, D589 2, 144 ; 1970-96    :  Statistical Abstract of the United States et données
provenant du Bureau of Labor Statistics (BLS).

Source : Robert Putnam, Bowling Alone, Figure 42, p. 145 (Simon et Schuster, 2000).
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Un autre indicateur possible de la baisse du niveau de confiance ou de loyauté est l’accroissement du nombre
d’avocats depuis 1970, qui selon Putnam serait lié à ce qu’il appelle la « prévention du contentieux ». Selon cet
auteur, la stabilité du nombre d’avocats jusqu’en 1970, malgré un bouleversement social et économique profond, est
révélateur des changements particuliers qui sont survenus depuis la fin des années 60 (voir le graphique E.2).

Les taux de participation à des activités bénévoles, collectives, sociales et caritatives sont en général plus éle-
vés parmi les personnes d’âge mûr et relativement âgées que parmi les jeunes. Altruisme, bénévolat et philanthro-
pie ont une forte corrélation entre eux. Le don de temps et d’argent est lié à l’engagement dans la vie collective plus
qu’à l’instruction, à la richesse, à la taille de la collectivité, à la situation de famille ou à l’emploi. Malgré la réduction
de l’engagement civique dans d’autres domaines, le bénévolat a progressé aux États-Unis essentiellement dans les
cohortes âgées (que Putnam appelle la « longue génération civique » des personnes nées entre 1910 et 1940). Les
activités bénévoles de par leur nature s’orientent plutôt vers les soins aux personnes que vers des activités de
groupe de type collectif.

Royaume-Uni

Hall (1999) a découvert que les adhésions à des associations ont augmenté dans la plupart des cas depuis les
années 50. Comme les États-Unis, le Royaume-Uni a une longue tradition de culture civique assortie de hauts niveaux
de confiance sociale et de participation politique et civique (Almond et Verba, 1963). Contrairement à ce qui se
passe aux États-Unis, Hall ne constate aucune réduction de l’engagement dans le temps, même chez les jeunes (ce
qui contredit l’hypothèse selon laquelle des changements entre générations seraient en cours, mais n’apparaîtraient
pas encore dans les données démographiques globales). Il note une baisse de la participation à des organisations
traditionnelles féminines ou religieuses, mais ne dispose pas de données qui permettraient d’étudier l’intensité de
la participation ou la qualité de l’engagement à long terme. Il est possible que la participation dans les organisations
de défense des intérêts publics ait diminué au profit de l’adhésion à des organisations d’entraide ou s’occupant de
problèmes spécifiques. En outre, la participation directe semble diminuer au profit de formes d’engagement moins
formelles et moins soutenues. Les données ne permettent pas d’analyser ces éventualités.

Selon les observations de Hall, les taux d’adhésion à des organisations et les niveaux de confiance déclarés
révèlent toutefois un écart croissant entre divers groupes sociaux, notamment en fonction du niveau d’instruction.
La confiance et l’engagement ont une corrélation positive avec le niveau d’instruction et sont en général plus déve-
loppés dans la classe moyenne que dans la classe ouvrière. Hall constate aussi que l’importance relative des divers
groupes a changé, la classe ouvrière et les personnes ayant un faible niveau d’instruction étant proportionnellement
moins représentées que dans les années 50. Il laisse entendre que la réforme et la démocratisation de l’enseigne-
ment, conjuguées à une évolution de la structure des classes sociales, a pu renforcer les niveaux de confiance et d’en-
gagement civique au Royaume-Uni, préservant les niveaux globaux de capital social. Le soutien de l’État en faveur
du bénévolat (aide sociale, prise en charge des personnes âgées, projets d’intérêt collectif, etc.) a peut-être égale-
ment joué un rôle important. Les taux de participation des femmes à la vie collective ont augmenté. Hall recense trois
raisons pour expliquer ce phénomène : le pourcentage plus élevé de femmes qui font des études supérieures, l’acti-
vité féminine croissante et les changements généraux de la situation sociale des femmes. En particulier, la partici-
pation à la vie active des hommes et des femmes ayant fait des études supérieures a augmenté davantage que celle
des autres personnes (bien qu’elle ait augmenté à tous les niveaux d’instruction). Les études supérieures pourraient
donc avoir sur le capital social un effet marginal plus élevé qu’il ne l’était autrefois.

Les données d’enquête sur l’utilisation du temps couvrant la période 1961 à 1984 ne donnent aucune indication
probante d’une privatisation croissante des loisirs ou d’une réduction des contacts sociaux informels (bien que le temps
passé à rendre visite à des amis ait diminué, surtout pour les hommes travaillant à plein temps). Cela dit, les niveaux
de confiance entre les personnes ont diminué. En 1959, 56 pour cent des personnes répondant à l’enquête sur la culture
civique avaient déclaré faire confiance à autrui alors qu’en 1995, le chiffre correspondant était tombé à 31 pour cent
(World Values Study pour le Royaume-Uni). Hall signale aussi la possibilité qu’avec le temps les valeurs et les attitu-
des aient subi des modifications importantes qui influent sur la qualité de l’engagement civique et de la confiance.
Ce phénomène semble s’inscrire dans la tendance plus générale à l’adoption de valeurs plus matérialistes et indi-
vidualistes notée dans les chapitres 1 et 3. Putnam (2000b) note aussi une évolution importante des valeurs et des
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attitudes des jeunes par rapport à celles du même groupe d’âge, il y a 20 ou 30 ans. C’est davantage parmi les jeu-
nes que d’autres groupes d’âge que les niveaux de confiance baissent. Les données relatives au Royaume-Uni indi-
quent une diminution de la confiance :

• entre personnes (dénommée ici confiance interpersonnelle générale) ;

• à l’égard des institutions et des pouvoirs publics.

Globalement, le Royaume-Uni semble se caractériser par un accroissement de la vie associative et des contacts
sociaux informels, conjugué à une baisse des niveaux de confiance. Le développement général de la vie associative
dissimule un écart croissant, depuis les années 50, entre les « groupes de citoyens très actifs et ayant de nombreu-
ses relations » et les autres qui n’ont qu’une vie associative et un engagement civique très limités. Les deux grou-
pes les plus touchés sont les jeunes et les membres de la classe ouvrière. Il faut aussi noter que, toutes choses étant
égales d’ailleurs, les personnes qui ont divorcé, connu le chômage ou déménagé vers une grande ville sont moins
disposées à participer à la vie associative ou à faire confiance aux autres.

Pays-Bas

Les données relatives aux Pays-Bas n’indiquent pas de baisse globale du capital social, mais laissent entrevoir
une évolution possible des types d’engagement. De Hart et Dekker (1999) examinent les données relatives aux
adhésions à divers types d’organisations et aux taux de bénévolat. Le nombre d’adhésions à des associations et l’in-
tensité de l’engagement semblent augmenter pour la plupart des types d’organisation (sauf pour les associations fémi-
nines traditionnelles et les partis politiques). Entre 1980 et 1985, les activités bénévoles ont été stables ou en pro-
grès bien qu’elles aient diminué pour le groupe d’âge de 18 à 34 ans (enquête néerlandaise sur l’utilisation du
temps). L’activisme politique a eu tendance à augmenter et le taux de participation des électeurs aux grands scru-
tins est resté stable. Toutefois, comme dans d’autres pays européens, la participation semble prendre des formes
moins intenses et moins engagées. Ce sont les mouvements sociaux défendant une seule cause – l’environnement,
la solidarité internationale ou des problèmes moraux – qui sont en progression rapide. S’il est difficile d’évaluer
l’ampleur de la participation active à ces types d’organisations, il est probable que l’engagement y est plus provi-
soire et moins orienté vers des questions d’intérêt public général que dans d’autres types d’organisations civiques.
Enfin, les données sur l’utilisation du temps ne donnent pas à penser que les niveaux d’engagement ou les contacts
sociaux informels aient diminué.

Suède

Rothstein (1998) passe en revue des données révélant une détérioration de ce qu’il appelle « le capital social
organisé », c’est-à-dire de la confiance existant au sein des grandes organisations syndicales et patronales et entre
elles pendant une période de consensus soutenu et de participation des partenaires sociaux à la planification éco-
nomique et sociale. Comme pour la Grande-Bretagne, il signale une diminution de la confiance dans les institutions
politiques parallèle à une baisse des niveaux de coopération, de consensus et de confiance depuis la fin des années
80. L’engagement politique semble aussi évoluer d’un engagement actif à une attitude et à un intérêt plus passifs de
spectateur. S’il ressort des données que la population s’intéresse de plus en plus à la politique, le nombre de par-
ticipants actifs diminue : les bénévoles sont plus âgés et, par ailleurs, la professionnalisation des hommes politiques
ainsi que la participation plus grande des médias ont en général eu pour effet d’atténuer le rôle de ces bénévoles.
Les campagnes professionnelles et l’activité médiatique ont tendance à supplanter la mobilisation populaire, le
débat et les cercles d’étude. Comme dans d’autres pays européens, les adhésions à des groupes s’occupant d’une
question précise progressent par rapport au nombre de membres d’organisations de masse plus stables.

Traditionnellement, la Suède, comme les autres pays scandinaves, se place en très bon rang dans les classements
internationaux concernant l’engagement dans la vie associative, le bénévolat et les niveaux déclarés de confiance géné-
rale. Il ressort d’enquêtes nationales et internationales telles que la World Values Study que les organisations sociales,
officielles ou non, ont plutôt gagné en vitalité ces dernière décennies. Rothstein signale des indices d’individualisme
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croissant, à mesure que les jeunes générations se détournent des formes d’activités sociales traditionnelles organi-
sées sur une base hiérarchique. Ainsi, les mouvements religieux de lutte contre l’alcoolisme et les organisations
féminines ont fait place à des organisations sportives, culturelles, écologiques et de loisirs. Comme au Royaume-Uni,
les taux d’adhésion à des organisations varient selon les groupes et c’est parmi les jeunes qu’ils sont le plus élevés.
Ces taux d’adhésion ont progressé avec le temps pour tous les groupes d’âge et toutes les classes sociales et l’écart
entre les hommes et les femmes a diminué (comme au Royaume-Uni). La World Values Study indique aussi une aug-
mentation entre 1981 et 1996. Les enquêtes suédoises sur les niveaux de vie de 1968, 1981 et 1991 vont dans le
même sens.

D’autres études révèlent toutefois une diminution des niveaux d’« affinité » avec certaines organisations de
masse. Selon Rothstein, cela est peut-être dû à un discernement accru ou à un affaiblissement de l’identité collec-
tive ou de groupe. D’autres études encore indiquent une montée de l’individualisme et de l’autonomie person-
nelle. Rothstein soutient que cette attitude peut être compatible avec un individualisme plus solidaire (par oppo-
sition à l’individualisme égoïste).

Australie

Les données sur l’Australie ressemblent davantage à celles sur les États-Unis. Eva Fox (dans Putnam, 2000b) a
noté que les adhésions à de nombreux groupes bénévoles établis de longue date ont diminué au cours des dernières
décennies. Par exemple, le nombre de salariés syndiqués et le nombre de personnes allant à l’église ont sensible-
ment baissé entre les années 60 et les années 90. Le bénévolat semble aussi avoir diminué ; quant aux chiffres sur
l’engagement politique, ils ne sont pas explicites. La confiance générale entre les personnes et la confiance dans les
institutions politiques ont nettement fléchi au cours des 15 dernières années. On regarde davantage la télévision et
on voit moins ses amis. Selon Cox, la baisse de confiance est peut-être liée à une anxiété croissante quant à l’avenir
ainsi qu’à une montée des inégalités. Si les activités sportives sont en hausse, comme elles semblent l’être ailleurs,
il s’agit le plus souvent d’activités individuelles de mise en forme plutôt que de sports d’équipe. Certains mouve-
ments sociaux comme les groupes féministes ou écologiques semblent avoir perdu du terrain.

Japon

Inoguchi (dans Putnam, 2000b) observe une hausse des niveaux d’engagement civique et d’adhésion à des orga-
nisations non gouvernementales au Japon. L’appartenance à des groupes de quartier n’a pas sensiblement changé
depuis le milieu des années 80. La participation à des organisations bénévoles caritatives s’occupant d’enfants, de
personnes âgées et de personnes défavorisées a fortement progressé.

La confiance sociale a peut-être un rayon d’action plus court au Japon qu’en Europe du Nord et aux États-Unis.
Inoguchi soutient que la confiance et la coopération sont plus fortes dans les cercles petits et intimes de la famille,
des amis proches et des collègues. De l’avis de Fukuyama (1995), dans la société japonaise, la confiance se caracté-
rise par la transformation d’entreprises familiales en de vastes sociétés grâce à une « société riche et complexe » 
(p. 130). L’industrie manufacturière japonaise, économe en ressources, est présentée comme le modèle du « lieu de
travail où le niveau de confiance est élevé » et où le rôle des travailleurs est de donner leur avis pour aider à gérer
la chaîne de production dans son ensemble (pp. 258-259). On semble assister à une augmentation progressive de la
confiance généralisée, ce qui donne à penser que le Japon pourrait converger vers les schémas établis ailleurs. Peu
de données existent au sujet du niveau de socialisation informelle.

France

Les données analysées par Worms dans Putnam (2000b) ne révèlent aucune baisse de la vie associative. Si cer-
taines des grandes organisations sociales et politiques, surtout les syndicats, les partis politiques et l’église, ont
moins de membres, les adhésions à d’autres types d’associations sont stables. Il se peut que les politiques et pres-
tations sociales aient soutenu des organisations de services sociaux à but non lucratif. Deux tendances sont à noter
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au cours des dernières décennies. D’abord, on a observé une montée des organisations s’occupant d’intérêts sec-
toriels ou particuliers, suivie par une augmentation des adhésions à des organisations ayant des intérêts plus géné-
raux. Ensuite, on a enregistré une progression des associations de développement personnel sous forme d’activités
culturelles et de loisirs. Ces changements seraient partiellement attribuables à l’éducation.

Comme dans d’autres pays, la participation civique semble s’être orientée vers des affiliations plus informelles
et temporaires. Worms avance l’idée que la nature changeante de l’engagement évoque un « maillon manquant » entre
la sociabilité privée et l’intérêt public au sens plus large, surtout pour ce qui est des liens avec les institutions
publiques. Il y a toutefois une différence notable d’engagement civique entre la France et d’autres pays. La France
se place derrière les États-Unis et les pays scandinaves, mais aussi derrière l’Allemagne, la Belgique, le Royaume-
Uni, l’Irlande pour ce qui est des adhésions aux organisations, du nombre de bénévoles et du nombre de donneurs.
Selon Worms, il est possible que la concurrence que l’Église et l’État se sont livré dans le passé pour contrôler la société
civile ait laissé peu de marge à l’initiative des citoyens.

Allemagne

La participation à des activités sociales officielles et informelles, qui était très faible en 1945, a progressé depuis
en Allemagne (Offe et Fuchs, 1998), et surtout chez les jeunes. Quelques exceptions sont à noter : 1) les syndicats,
les partis politiques et les églises ont perdu des membres; et 2) les jeunes Allemands semblent s’être détournés des
organisations politiques et sociales dans les années 90. Comme en Suède, la tendance est à l’abandon des organi-
sations officielles au profit d’une participation plus temporaire et individualiste. La répartition des activités sociales
entre les divers groupes est assez proche de celle des États-Unis : la participation à des associations (surtout offi-
cielles) progresse chez les personnes instruites et aisées mais aussi parmi les actifs, les personnes d’âge mûr, dans
les petites villes et chez les hommes (surtout dans les formes « publiques » d’activités, encore que l’écart entre
hommes et femmes diminue au fil des ans).
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